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COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

COMMUNICATION DE LA COMMISSION

Lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché en 
application du cadre réglementaire de l’Union pour les réseaux et les services de communications 

électroniques

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 159/01)

1. INTRODUCTION

1.1. Champ d’application et objet

1. La Commission a adopté les présentes lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le 
marché (ci-après les «lignes directrices sur la PSM») conformément à l’article 15, paragraphe 2, de la directive 
2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil (1), à la suite d’une consultation publique dont les résultats ont 
été dûment pris en compte. Les lignes directrices sur la PSM sont accompagnées d’une note explicative (2) et doivent 
être lues à la lumière des informations complémentaires qui y figurent.

2. Les lignes directrices sur la PSM sont destinées à aider les autorités réglementaires nationales (ci-après les «ARN») 
dans l’exercice de leurs fonctions concernant l’analyse des marchés susceptibles d’être soumis à une réglementation 
ex ante et l’évaluation de la puissance sur le marché en application du cadre réglementaire de l’Union pour les com­
munications et les services électroniques qui consiste en la directive 2002/21/CE, trois directives spécifiques 
2002/19/CE (3), 2002/20/CE (4), 2002/22/CE (5) et le règlement (UE) no 531/2012 (6) (ci-après le «cadre»). Conformé­
ment à l’article 15 de la directive 2002/21/CE, les ARN tiennent le plus grand compte tant de la recommandation 
2014/710/UE de la Commission (7) que des présentes lignes directrices sur la PSM afin de définir les marchés perti­
nents pour la réglementation ex ante.

3. Conformément à l’article 8 de la directive 2002/21/CE, les lignes directrices sur la PSM visent à contribuer au déve­
loppement du marché intérieur dans le secteur des communications électroniques, notamment par l’élaboration de 
pratiques réglementaires cohérentes et l’application cohérente du cadre.

(1) Directive  2002/21/CE du Parlement  européen et  du  Conseil  du  7  mars  2002 relative  à  un cadre  réglementaire  commun pour  les 
réseaux et services de communications électroniques (JO L 108 du 24.4.2002, p. 33).

(2) Note explicative accompagnant les lignes directrices sur l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance sur le marché en applica­
tion du cadre réglementaire de l’Union pour les réseaux et les services de communications électroniques, SWD(2018)124.

(3) Directive 2002/19/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’accès aux réseaux de communications électro­
niques et aux ressources associées, ainsi qu’à leur interconnexion (directive «accès») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 7).

(4) Directive 2002/20/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 relative à l’autorisation de réseaux et de services de com­
munications électroniques (directive «autorisation») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 21).

(5) Directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars 2002 concernant le service universel et les droits des utilisa­
teurs au regard des réseaux et services de communications électroniques (directive «service universel») (JO L 108 du 24.4.2002, p. 51).

(6) Règlement (UE) no 531/2012 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2012 concernant l’itinérance sur les réseaux publics de 
communications mobiles à l’intérieur de l’Union (JO L 172 du 30.6.2012, p. 10), tel que modifié par le règlement (UE) 2015/2120 du 
Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 (JO L 310 du 26.11.2015, p. 1) et le règlement (UE) 2017/920 du Parlement 
européen et du Conseil du 17 mai 2017 (JO L 147 du 9.6.2017, p. 1).

(7) Recommandation 2014/710/UE de la Commission du 9 octobre 2014 concernant les marchés pertinents de produits et de services 
dans  le  secteur  des  communications  électroniques  susceptibles  d’être  soumis  à  une  réglementation  ex  ante  conformément  à  la 
directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil relative à un cadre réglementaire commun pour les réseaux et services de 
communications électroniques (JO L 295 du 11.10.2014, p. 79).
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4. Les lignes directrices sur la PSM ne limitent en rien les droits conférés par la législation de l’Union aux particuliers 
et aux entreprises. Elles sont sans préjudice de l’application de la législation de l’Union en général, et des règles de 
concurrence en particulier, ainsi que de leur interprétation par la Cour de justice de l’Union européenne. Les lignes 
directrices sur la PSM ne compromettent pas les mesures que la Commission pourrait adopter à l’avenir ou les 
orientations qu’elle pourrait publier en ce qui concerne l’application du droit de la concurrence de l’Union.

5. La Commission remplacera, si nécessaire, les lignes directrices en tenant compte de l’évolution de la jurisprudence 
de la Cour de justice de l’Union européenne, de la réflexion économique et de l’expérience réelle du marché, afin de 
s’assurer qu’elles sont toujours adaptées à des marchés en évolution rapide.

6. Les présentes lignes directrices sur la PSM traitent plus particulièrement des questions de la définition du marché 
ainsi que de la puissance significative sur le marché, individuelle ou collective.

7. Les lignes directrices sur la PSM ne traitent pas de la coordination dans le contexte de pratiques concertées en vertu 
de l’article 101, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après le «traité»). Elles ne 
traitent pas non plus des structures de marché présentant un nombre limité d’opérateurs dans lesquelles les critères 
de position dominante conjointe, tels qu’ils sont appliqués par la Cour de justice de l’Union européenne, ne sont 
pas remplis.

1.2. Remarques préliminaires

8. En vertu de l’article 8 de la directive 2002/21/CE, les ARN veillent à ce que, dans l’exercice de la mission réglemen­
taire qu’elles assument en application du cadre, elles prennent toutes les mesures raisonnables visant à la réalisation 
des objectifs réglementaires qui y figurent, notamment en encourageant des investissements efficaces dans des infra­
structures nouvelles et améliorées ainsi que l’accès à ces infrastructures.

9. En application du cadre, la définition des marchés pertinents et l’évaluation de la puissance sur le marché doivent 
être fondées sur les mêmes méthodes que celles utilisées en application du droit de la concurrence de l’Union. Cela 
garantit que la jurisprudence applicable de la Cour de justice de l’Union européenne ainsi que la communication de 
la Commission sur la définition du marché en cause aux fins du droit communautaire de la concurrence (ci-après la 
«communication sur la définition du marché de 1997») (8) sont prises en considération et qu’il est tenu compte, 
dans la mesure requise, de la pratique décisionnelle de la Commission dans l’application de l’article 102 du traité et 
de l’article 2 du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (9). En appliquant de manière cohérente les méthodes éta­
blies pour définir les marchés et évaluer la puissance sur le marché, les ARN contribuent à garantir la prévisibilité 
réglementaire et à limiter toute intervention régulatrice aux cas de défaillances du marché recensés par des outils 
analytiques.

10. Lorsqu’elles analysent des questions similaires dans des circonstances similaires et poursuivent les mêmes objectifs 
généraux, les ARN et les autorités de la concurrence doivent, en principe, parvenir à des conclusions similaires. 
Néanmoins, étant donné les différences de portée et d’objectifs de l’intervention des ARN, et notamment l’orienta­
tion et les circonstances spécifiques de leur évaluation, telles que précisées ci-dessous, les marchés définis aux fins 
du droit de la concurrence de l’Union et ceux définis aux fins de la réglementation sectorielle pourraient ne pas être 
toujours identiques.

11. De même, la désignation d’une entreprise comme puissante sur un marché recensé aux fins d’une réglementation ex 
ante n’implique pas nécessairement que cette entreprise occupe aussi une position dominante au sens de 
l’article 102 du traité ou aux fins de l’application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (10) ou de dispositions 
nationales analogues. En outre, la désignation d’une entreprise comme puissante sur le marché n’a aucune incidence 
directe sur le fait que cette entreprise ait ou non commis un abus de position dominante au sens de l’article 102 du 
traité. Elle signifie simplement qu’au sens de l’article 14 de la directive 2002/21/CE, d’un point de vue structurel et 
à court ou moyen terme, l’opérateur jouit et jouira, sur le marché pertinent recensé, d’une puissance suffisante pour 
se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de 
compte, des consommateurs.

(8) Communication  de  la  Commission  sur  la  définition  du  marché  en  cause  aux  fins  du  droit  communautaire  de  la  concurrence 
(JO C 372 du 9.12.1997, p. 5) (ci-après la «communication sur la définition du marché de 1997»). Aux fins de l’application du droit 
de la concurrence, la communication sur la définition du marché de 1997 explique que le concept de marché en cause est étroite­
ment lié aux objectifs poursuivis dans le cadre des politiques applicables, du contrôle a posteriori en vertu des articles 101 et 102 du 
traité ou de l’appréciation préalable en vertu du règlement de l’Union européenne sur les concentrations.

(9) Règlement  (CE)  no  139/2004  du  Conseil  du  20  janvier  2004  relatif  au  contrôle  des  concentrations  entre  entreprises  (JO  L  24 
du 29.1.2004, p. 1).

(10) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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12. Dans la pratique, il ne peut être exclu que des procédures parallèles soient engagées en application d’une réglemen­
tation ex ante et du droit de la concurrence de l’Union pour différents types de problème(s) de concurrence recensés 
sur le(s) marché(s) de détail sous-jacent(s). À cet égard, les obligations ex ante imposées par les ARN aux entreprises 
désignées comme puissantes sur le marché visent à remédier aux défaillances de marché recensées et à atteindre les 
objectifs spécifiques définis dans le cadre. Par ailleurs, les instruments du droit de la concurrence servent à prendre 
en considération et à dissiper les craintes relatives aux ententes illicites, aux pratiques concertées ou aux comporte­
ments abusifs unilatéraux qui restreignent ou faussent la concurrence sur le marché pertinent.

1.3. L’approche réglementaire de l’analyse de marché

13. Aux fins de l’analyse de marché visée à l’article 16 de la directive 2002/21/CE, les ARN procèdent à une évaluation 
structurelle prospective du marché en cause au cours de la période considérée.

14. La durée de la période considérée (la période de référence suivante) est celle entre la fin de l’analyse en cours et la 
fin de l’analyse de marché suivante (11), au cours de laquelle l’ARN doit évaluer les caractéristiques spécifiques du 
marché et son évolution.

15. Le point de départ pour recenser les marchés de gros susceptibles d’être soumis à une réglementation ex ante doit 
toujours être l’analyse du/des marché(s) de détail correspondant(s).

16. Les ARN doivent établir si le(s) marché(s) de détail sous-jacent(s) est/sont potentiellement concurrentiel(s) en 
l’absence de réglementation des marchés de gros justifiée par la détermination d’une puissance significative sur le 
marché individuelle ou collective et, partant, si toute absence de concurrence effective est susceptible de 
perdurer (12).

17. À cette fin, les ARN doivent tenir compte des conditions de marché existantes ainsi que de l’évolution des marchés, 
escomptée ou prévisible, au cours de la période de référence suivante en l’absence de réglementation justifiée par 
une puissance significative sur le marché; il s’agit de ce que l’on appelle l’«approche Greenfield modifiée» (Modified 
Greenfield Approach) (13). Par ailleurs, l’analyse doit tenir compte des effets produits par d’autres types de réglementa­
tion, décisions ou législation (sectorielles) applicables aux marchés de détail et de gros pertinents au cours de la 
période considérée.

18. Lorsque le(s) marché(s) de détail sous-jacent(s) est/sont potentiellement concurrentiel(s) au titre de l’approche Green­
field modifiée, l’ARN doit conclure que la réglementation n’est plus nécessaire au niveau de gros.

19. Les ARN doivent prendre en considération les données antérieures et actuelles dans leur analyse, pour autant que 
ces données renseignent sur l’évolution de ce marché au cours de la période de référence suivante. Il y a lieu de 
souligner à cet égard que l’existence de données directement disponibles concernant des pratiques antérieures ne 
sous-entend pas automatiquement que ces pratiques sont susceptibles de continuer au cours de la période de réfé­
rence suivante. Néanmoins, les pratiques antérieures sont pertinentes lorsque les caractéristiques du marché n’ont 
pas changé de manière appréciable ou qu’un tel changement n’est pas susceptible de se produire au cours de la 
période de référence suivante.

20. Il ressort de ce qui précède que, dans l’analyse de marché, les ARN doivent appliquer des considérations tant sta­
tiques que dynamiques afin d’apporter une réponse à la/aux défaillance(s) du marché au niveau de détail en impo­
sant des obligations réglementaires appropriées au niveau de gros, ce qui devrait notamment promouvoir la concur­
rence et contribuer au développement du marché intérieur. Ces obligations doivent être fondées sur les principes 
réglementaires définis à l’article 8 de la directive 2002/21/CE, tels que la prévisibilité réglementaire, l’efficacité des 
investissements et de l’innovation et la concurrence efficace fondée sur les infrastructures.

21. Cette analyse doit être fondée sur une compréhension fonctionnelle des liens entre le(s) marché(s) de gros et de 
détail sous-jacent(s) pertinent(s), ainsi que sur d’autre(s) marché(s) lié(s), si les ARN le jugent approprié. La Commis­
sion a souligné dans des décisions antérieures (14) que les conditions de marché de détail peuvent donner à l’ARN 
une indication de la structure du marché de gros, mais ne permettent pas à elles seules de tirer des conclusions 
définitives en ce qui concerne la détermination de puissance significative sur le marché au niveau de gros. Confor­
mément à plusieurs décisions de la Commission en vertu de l’article 7 de la directive 2002/21/CE (15), il n’est pas 
nécessaire de démontrer une puissance significative sur le marché, individuelle ou collective, au niveau de détail, 
pour établir qu’une ou plusieurs entreprises disposent d’une puissance significative, individuelle ou collective, sur 
le(s) marché(s) de gros pertinent(s). Conformément au considérant 18 de la recommandation 2014/710/UE, une 
réglementation ex ante au niveau de gros devrait être suffisante pour remédier aux problèmes de concurrence sur les 
marchés correspondants en aval.

(11) L’article 16, paragraphe 6, de la directive «cadre» dispose actuellement que les ARN notifient la Commission des nouveaux projets de 
mesures dans les trois ans suivant l’adoption d’une précédente mesure concernant ce marché.

(12) Considérant 27 de la directive «cadre».
(13) Note explicative accompagnant la recommandation 2014/710/UE de la Commission, SWD(2014)298, p. 8.
(14) Affaires FI/2004/0082, ES/2005/0330 et NL/2015/1727. Voir également CZ/2012/1322.
(15) Affaires IE/2004/0121, ES/2005/0330, SI/2009/0913 et NL/2015/1727.
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22. Lors de l’analyse des limites des marchés de gros pertinents correspondants et de la puissance qui s’y exerce afin de 
déterminer si ces marchés sont effectivement concurrentiels, il conviendrait de prendre en compte les contraintes 
concurrentielles directes et indirectes, que ces dernières résultent de réseaux de communications électroniques, de 
services de communications électroniques ou de tout autre type de services ou d’applications qui soit comparable 
du point de vue de l’utilisateur final (16).

23. Le considérant 27 de la directive 2002/21/CE indique que les nouveaux marchés émergents dans lesquels, de facto, 
l’entreprise qui domine le marché risque d’avoir une part de marché considérable, ne doivent pas pour autant être 
soumis à une réglementation ex ante non justifiée. En effet, l’imposition prématurée d’une réglementation ex ante 
peut altérer les facteurs de concurrence en germe sur un marché nouveau et émergent. Il convient parallèlement 
d’empêcher que les entreprises dominantes ne barrent l’accès à ces marchés émergents.

2. DÉFINITION DU MARCHÉ

2.1. Principaux critères de définition du marché pertinent

24. Pour déterminer si une entreprise est puissante sur le marché, autrement dit si «elle se trouve dans une position 
équivalente à une position dominante, c’est-à-dire qu’elle est en mesure de se comporter, dans une mesure appré­
ciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et en fin de compte des consommateurs» (17), il 
faut s’attacher en priorité à définir le marché pertinent (18), la concurrence effective ne pouvant être appréciée que 
par rapport à cette définition (19).

25. Comme expliqué au point 9, le marché doit être défini conformément à la méthode décrite dans la communication 
sur la définition du marché de 1997. La définition du marché n’est pas un processus mécanique ou abstrait; elle 
suppose une analyse de tous les éléments d’appréciation disponibles concernant les comportements observés sur le 
marché par le passé et une compréhension globale des mécanismes du secteur concerné. Il convient, en particulier, 
d’adopter une approche non pas statique, mais dynamique, pour réaliser une analyse de marché prospective (20).

26. Le point de départ de toute analyse est l’appréciation des marchés de détail pertinents, compte tenu de la substitua­
bilité du côté de la demande et du côté de l’offre, du point de vue de l’utilisateur final au cours de la période de 
référence suivante, en fonction des conditions existantes et de leur évolution probable. Si, après avoir recensé les 
marchés de détail pertinents et établi l’absence éventuelle d’intervention en matière de réglementation en amont, un 
risque de préjudice à l’encontre des consommateurs persistait faute de concurrence sur les marchés de détail, les 
ARN devraient alors recenser les marchés de gros correspondants afin d’évaluer s’ils sont susceptibles d’être soumis 
à une réglementation ex ante conformément à l’article 16 de la directive 2002/21/CE (21). Elles doivent commencer 
par identifier et analyser le marché de gros le plus en amont du marché de détail dans lequel les problèmes de 
concurrence en question ont été détectés, et par définir les limites de marché en tenant compte de la substituabilité 
du côté de la demande et, dans la mesure requise, du côté de l’offre des produits.

27. La mesure dans laquelle la fourniture d’un produit ou la prestation d’un service dans une zone géographique don­
née constitue un marché pertinent dépend de l’existence de contraintes concurrentielles pesant sur le comportement 
du ou des prestataires concernés en matière de fixation des prix. Pour apprécier le comportement des entreprises 
sur le marché, il convient de prendre en considération deux contraintes concurrentielles principales: i) les possibili­
tés de substitution du côté de la demande, et ii) les possibilités de substitution du côté de l’offre (22). Une troisième 
source de contrainte concurrentielle sur le comportement d’un opérateur – à prendre en considération non pas au 
stade de la définition des marchés, mais lorsqu’il s’agit d’apprécier si un marché est effectivement concurrentiel au 
sens de la directive 2002/21/CE – est l’existence d’une concurrence potentielle (23).

(16) Voir le point 4 de la recommandation 2014/710/UE de la Commission et sa note explicative, ainsi que l’affaire FR/2014/1670.
(17) Article 14, paragraphe 2, de la directive 2002/21/CE.
(18) L’utilisation du terme «marché pertinent» implique la description des produits ou des services qui constituent le marché et l’apprécia­

tion de la dimension géographique de celui-ci, et les termes «produits» et «services» sont utilisés indifféremment dans le présent docu­
ment. Le point 7 de la communication sur la définition du marché de 1997 indique qu’«un marché de produits en cause comprend 
tous les produits et/ou services que le consommateur considère comme interchangeables ou substituables en raison de leurs caracté­
ristiques, de leur prix et de l’usage auquel ils sont destinés».

(19) Affaire  C-209/98,  Entreprenørforeningens  Affalds,  EU:C:2000:279,  point  57,  et  affaire  C-242/95,  GT-Link,  EU:C:1997:376,  point 
36.  Il  convient  de  noter  que  l’objectif  de  définition  du  marché  n’est  pas  une  fin  en  soi,  mais  fait  partie  du  processus  consistant 
à apprécier le degré de puissance d’une entreprise sur le marché.

(20) Affaires jointes C-68/94 et C-30/95, France e.a./Commission, EU:C:1998:148. Voir également la communication sur la définition du 
marché de 1997, point 12.

(21) Les principaux marchés de produits et  de services dont les caractéristiques peuvent justifier,  en principe,  l’imposition d’obligations 
réglementaires  ex  ante  sont  définis  dans  la  recommandation  2014/710/UE,  dont  les  ARN  doivent  tenir  le  plus  grand  compte 
lorsqu’elles définissent les marchés pertinents.

(22) Comme cela est également indiqué dans la communication sur la définition du marché de 1997, d’un point de vue économique, pour 
une définition du marché en cause, la substitution du côté de la demande est le facteur de discipline le plus immédiat et le plus effi­
cace vis-à-vis des fournisseurs d’un produit donné, en particulier en ce qui concerne leurs décisions en matière de fixation des prix.

(23) Voir également la communication sur la définition du marché de 1997, point 24.
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28. Le critère de la substituabilité du côté de la demande sert à déterminer dans quelle mesure les clients sont disposés 
à substituer d’autres services ou produits au service ou produit en question (24), tandis que la substituabilité du côté 
de l’offre indique si des fournisseurs autres que ceux qui offrent le produit ou service en question réorienteraient 
leur production, sans délai ou à court terme (25), ou offriraient les produits ou services en cause sans encourir de 
surcoûts importants (26). Les possibilités de substitution du côté de l’offre sont particulièrement pertinentes pour les 
industries de réseau, comme celles du secteur des communications électroniques, car le même réseau peut servir 
à fournir différents types de services (27). La différence entre la concurrence potentielle et les possibilités de substitu­
tion du côté de l’offre réside dans le fait que le second facteur réagit rapidement à une augmentation des prix, alors 
qu’il faut plus de temps à de nouveaux concurrents potentiels pour commencer à approvisionner le marché. 
Contrairement à la substitution du côté de l’offre, qui n’induit aucun surcoût important, une éventuelle entrée sur le 
marché implique des dépenses à fonds perdus considérables (28) et n’est, de ce fait, pas prise en considération au 
stade de la définition des marchés (29).

29. Pour établir l’existence d’une substituabilité du côté de la demande ou de l’offre, on peut notamment appliquer le 
test dit «du monopoleur hypothétique» (hypothetical monopolist test) ou SSNIP (30). Ce test consiste, pour l’ARN, 
à s’interroger sur ce qui se passerait en cas d’augmentation légère mais significative et durable du prix d’un produit 
ou d’un service donné, en supposant que les prix de tous les autres produits ou services restent inchangés («aug­
mentation des prix relatifs»). Bien que l’importance d’une telle augmentation varie selon les cas, les ARN doivent 
étudier les réactions des clients (particuliers ou entreprises) à une augmentation légère et durable des prix de 5 
à 10 %. Ces réactions permettront de déterminer s’il existe des produits de substitution et, dans l’affirmative, com­
ment délimiter le marché de produits pertinent (31).

30. L’ARN commence par identifier un service ou un produit de communications électroniques offert dans une zone 
géographique donnée et pouvant faire l’objet d’une imposition d’obligations réglementaires. L’ARN peut ensuite 
ajouter des produits ou des territoires supplémentaires dans la mesure où la concurrence de ces produits ou terri­
toires influe sur le prix du principal produit ou service en question. Sachant qu’une augmentation des prix relatifs 
d’une série de produits risque de pousser certains clients à se tourner vers des services ou produits alternatifs et de 
faire perdre des ventes, il importe de déterminer si les ventes perdues par les opérateurs suffiraient à annuler l’aug­
mentation de leurs bénéfices censée résulter de la hausse des prix. Apprécier les possibilités de substitution du côté 
de la demande et du côté de l’offre permet de mesurer «la perte critique» de ventes (ôtant tout intérêt à une aug­
mentation des prix relatifs) et de déterminer, par conséquent, l’étendue du marché pertinent. L’ARN doit donc appli­
quer ce test jusqu’à ce qu’il puisse être établi qu’une augmentation des prix relatifs à l’intérieur des marchés géogra­
phiques et de produits définis sera rentable, à savoir qu’elle n’entraînera pas de perte critique de ventes au profit de 
substituts directement disponibles ou de fournisseurs établis sur d’autres territoires.

31. En droit de la concurrence, le test du monopoleur hypothétique s’applique aux produits ou services dont les prix 
sont fixés librement et non réglementés. Dans le domaine de la réglementation ex ante, à savoir lorsqu’un produit 
ou un service est déjà offert à un prix réglementé calculé en fonction du coût, celui-ci est présumé fixé à des 
niveaux concurrentiels (32) et doit être pris comme point de départ pour le test du monopoleur hypothétique.

(24) Il n’est pas nécessaire que tous les consommateurs s’orientent vers un produit concurrent; il suffit qu’ils soient assez nombreux à le 
faire pour annuler les bénéfices d’une augmentation des prix relatifs.  Cette exigence correspond au principe de l’«interchangeabilité 
suffisante» énoncé dans la jurisprudence de la Cour de justice; voir la note de bas de page no 27.

(25) La notion de «court terme» dépend des caractéristiques du marché et des circonstances nationales. Dans l’affaire COMP/39.525, Tele­
komunikacja Polska, la Commission dispose, au point 580, qu’«il y a substituabilité du côté de l’offre lorsque des fournisseurs peuvent 
réorienter leur production vers les produits en cause et les commercialiser à court terme en réaction à des variations légères,  mais 
permanentes, des prix relatifs». Conformément à la note de bas de page no  4 au point 20 de la communication sur la définition du 
marché de 1997, la période considérée est «la période pour laquelle un ajustement significatif des actifs tangibles et intangibles n’est 
pas nécessaire».

(26) Voir également la communication sur la définition du marché de 1997, point 20.
(27) Voir COMP/39.525, Telekomunikacja Polska, point 580.
(28) Voir également la communication sur la définition du marché de 1997, points 20 à 23, et l’affaire IV/M.1225 – Enso/Stora, JO L 254 

du 29.9.1999, point 39.
(29) Voir également la communication sur la définition du marché de 1997, point 24.
(30) Voir l’affaire T-83/91, Tetra Pak/Commission, EU:T:1994:246, point 68. Cette méthode est également connue sous le nom de «test 

SSNIP» (Small but Significant Non transitory Increase in Price: augmentation légère mais significative et non provisoire du prix). Bien que 
le test SSNIP ne soit qu’un exemple parmi d’autres des méthodes utilisées pour définir le marché pertinent et en dépit de son caractère 
économétrique formel et des marges d’erreur qui lui sont associées («sophisme de la cellophane» ou «cellophane fallacy»), son principal 
intérêt réside dans son utilité en tant qu’outil  conceptuel pour apprécier les indices d’une concurrence entre différents produits ou 
services.

(31) En d’autres termes, lorsque le degré d’élasticité-prix croisée de la demande entre deux produits est élevé, on peut en conclure que les 
consommateurs considèrent ces produits comme pouvant aisément se substituer l’un à l’autre. Lorsque le choix du consommateur est 
influencé par d’autres considérations que le prix, le test SSNIP ne sera peut-être pas la méthode la mieux adaptée pour mesurer la sub­
stituabilité du produit; voir l’affaire T-25/99, Colin Arthur Roberts et Valérie Ann Roberts/Commission, EU:T:2001:177. Voir égale­
ment la communication sur la définition du marché de 1997, point 17.

(32) Cette hypothèse peut être réfutée lorsqu’il existe de bonnes raisons de penser que le prix précédemment réglementé n’a pas été fixé 
à des niveaux concurrentiels.  Dans de telles  circonstances,  il  peut être opportun de commencer par utiliser  un prix résultant d’un 
modèle de calcul des coûts ou d’une évaluation comparative à jour.
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32. Il sera vraisemblablement difficile d’effectuer le test SSNIP empiriquement lorsqu’il n’y a pas de produit ni de prix 
directement disponible. Si un tel produit, commercial ou réglementé, n’existe pas dans un réseau mais pourrait 
(potentiellement) être proposé d’un point de vue technique et commercial, les ARN doivent prendre l’auto-
approvisionnement sur ce réseau en considération pour délimiter les marchés et bâtir un marché théorique qui 
englobe cet auto-approvisionnement, lorsqu’il existe un préjudice à l’encontre des consommateurs sur le marché de 
détail ainsi qu’une demande potentielle pour un tel produit (33).

2.2. Définition du marché de produits

33. Selon une jurisprudence constante, le marché de produits pertinent comprend tous les produits ou services qui sont 
suffisamment interchangeables ou substituables l’un à l’autre, en fonction non seulement de leurs caractéristiques 
objectives, de leur prix ou de leur usage prévu, mais également en fonction des conditions de concurrence et/ou de 
la structure de la demande et de l’offre sur le marché en question (34). Les produits ou services qui ne présentent 
entre eux qu’un degré faible ou relatif d’interchangeabilité ne font pas partie du même marché (35). Pour définir le 
marché pertinent de produits ou de services, les ARN doivent donc commencer par regrouper les produits ou ser­
vices qui sont utilisés à une même fin (utilisation finale) par les consommateurs.

34. Bien que l’utilisation finale d’un produit ou service soit étroitement liée à ses caractéristiques physiques, différents 
types de produits ou services peuvent être utilisés à une même fin.

35. La substituabilité des produits entre différents services peut résulter de la convergence croissante de différentes tech­
nologies, qui permet souvent aux opérateurs de proposer des offres groupées similaires de produits de détail. L’utili­
sation de systèmes de transmission numérique, par exemple, peut entraîner des similarités, en termes de perfor­
mances et de caractéristiques, des services de réseau utilisant des technologies distinctes.

36. De plus, des services dits de contournement («over the top» – OTT) ou d’autres voies de communications par Internet 
se sont imposés comme des concurrents potentiels des services de communications de détail établis. En consé­
quence, les ARN doivent apprécier si ce type de services pourrait, de façon prospective, se substituer de manière 
partielle ou totale aux services de télécommunications traditionnels (36).

37. C’est pourquoi, outre les produits ou services que leurs caractéristiques objectives, leur prix et leur usage prévu 
rendent suffisamment interchangeables, les ARN doivent également examiner, si nécessaire, le degré de substituabi­
lité du côté de la demande et, le cas échéant, de l’offre, en appliquant à cet effet un «test du monopoleur hypothé­
tique» ou SSNIP pour compléter leur analyse de la définition du marché.

Substitution du côté de la demande

38. La substitution du côté de la demande permet aux ARN de déterminer les produits ou gammes de produits vers 
lesquels les clients pourraient facilement se tourner en réaction à une hypothétique augmentation des prix relatifs 
légère mais significative et durable. Pour établir s’il y a substituabilité du côté de la demande, les ARN doivent 
utiliser tout élément d’appréciation concernant le comportement antérieur des clients, et évaluer la réaction pro­
bable des clients et fournisseurs à une telle augmentation du prix du service en question.

39. Des coûts de transfert importants, entre autres, peuvent néanmoins limiter la possibilité que les clients ont de rem­
placer un produit ou un service par un autre en cas d’augmentation légère mais significative et durable des prix 
relatifs. Il se peut que les clients ayant investi dans une technologie spécifique ou réalisé tout autre investissement 
nécessaire pour utiliser un service ou un produit soient peu enclins à supporter les surcoûts qu’implique l’adapta­
tion à un service ou à un produit par ailleurs substituable, ou considèrent les coûts de transfert comme prohibitifs. 
De même, les clients peuvent être liés à leurs fournisseurs par des contrats de longue durée. En conséquence, dans 
une situation où les clients doivent supporter des coûts de transfert importants pour substituer le produit A au 
produit B, ces deux produits pourraient ne pas appartenir au même marché en cause.

(33) Note explicative accompagnant la recommandation 2014/710/UE, SWD(2014)298, p. 18; affaire NL/2015/1727, C(2015)3078. Voir 
également CZ/2017/1985.

(34) Affaire  C-333/94  P,  Tetra  Pak/Commission,  EU:C:1996:436,  point  13;  affaire  31/80,  L’Oréal,  EU:C:1980:289,  point  25;  affaire 
322/81,  Michelin/Commission,  EU:C:1983:313,  point  37;  affaire  C-62/86,  AkzoChemie/Commission,  EU:C:1991:286,  point  51; 
affaire  T-504/93,  Tiercé  Ladbroke/Commission,  EU:T:1997:84,  point  81;  affaire  T-65/96,  Kish  Glass/Commission,  EU:T:2000:93, 
point 62; affaire C-475/99, Ambulanz Glöckner et Landkreis Südwestpfalz, EU:C:2001:577, point 33. Le test de la substituabilité ou 
de l’interchangeabilité suffisante a été décrit pour la première fois par la Cour de justice dans l’affaire 6/72, Europemballage et Conti­
nental Can/Commission, EU:C:1973:22, point 32, et dans l’affaire 85/76, Hoffmann La-Roche/Commission, EU:C:1979:36, point 23.

(35) Affaire C-333/94 P, Tetra Pak/Commission, EU:C:1996:436, point 13; affaire 66/86, Ahmed Saeed, EU:C:1989:140, points 39 et 40; 
affaire  27/76  United  Brands/Commission,  EU:C:1978:22,  points  22  et  29,  et  12;  affaire  T-229/94,  Deutsche  Bahn/Commission, 
EU:T:1997:155, point 54. Dans l’affaire Tetra Pak, la Cour a confirmé que le fait que la demande en cartons utilisés pour le condition­
nement des jus de fruits était marginale et stable par rapport à la demande en cartons utilisés pour le conditionnement du lait indi­
quait qu’il y avait très peu d’interchangeabilité entre les deux branches du secteur du conditionnement; ibid., points 13 et 15.

(36) Lorsqu’il n’est pas établi suffisamment de signes de substituabilité pour justifier l’inclusion de tels services OTT sur le marché de pro­
duits  pertinent,  les  ARN doivent néanmoins tenir  compte des contraintes concurrentielles  potentielles  exercées par ces services au 
stade de l’appréciation de la puissance sur le marché (voir également les affaires CZ/2017/1985 ainsi que CZ/2012/1322 et plus loin 
ci-après).
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40. Au niveau de détail, les évolutions technologiques ont généralement entraîné une concurrence inter-plateformes car 
les services de détail ont été jugés équivalents ou de plus en plus interchangeables (37). Afin de déterminer si diffé­
rentes plateformes de gros telles que le cuivre, la fibre et le câble doivent faire partie d’un marché de gros unique, le 
test SSNIP doit être appliqué. Étant donné le caractère prospectif de cette analyse, une telle appréciation doit tenir 
compte du fait que les demandeurs d’accès potentiels ne fournissant pas encore de services d’accès ne doivent pas 
tenir compte des coûts de transfert lorsqu’ils choisissent leur plateforme d’accès. Cette appréciation doit consister 
à établir, au cas par cas, l’importance d’une telle entrée sur le marché, en gardant à l’esprit que l’ampleur d’une 
entrée future est intrinsèquement difficile à prévoir. En outre, cette analyse doit supposer un régime d’accès concur­
rentiel hypothétique facilité par la réglementation, sans tenir compte des entraves au changement de fournisseur, 
non justifiables objectivement, qui peuvent avoir été multipliées artificiellement par les opérateurs de réseaux pour 
éviter tout passage à une nouvelle plateforme.

Substitution du côté de l’offre

41. Pour apprécier l’ampleur de la substituabilité du côté de l’offre, les ARN peuvent aussi tenir compte de la probabilité 
que des entreprises qui ne sont pas encore actives sur le marché de produits pertinent décident d’y entrer, à court 
terme, à la suite d’une augmentation des prix relatifs légère mais significative et durable. Le délai exact à envisager 
pour apprécier les réactions probables des autres fournisseurs à une augmentation des prix relatifs dépendra inévita­
blement des caractéristiques du marché et doit être fixé au cas par cas. Lorsque les coûts globaux d’adaptation de la 
production au produit en question sont relativement négligeables, ce produit peut entrer dans la définition du mar­
ché de produits. Les ARN devront vérifier si un fournisseur donné utiliserait ou adapterait effectivement ses capaci­
tés pour fabriquer le produit ou offrir le service en question (en vérifiant, par exemple, si les capacités en question 
ne sont pas affectées à des contrats de fourniture de longue durée, etc.).

42. Il convient également de tenir compte des exigences légales ou réglementaires qui pourraient freiner l’entrée sur le 
marché pertinent et réduire ainsi les possibilités de substitution du côté de l’offre.

Substituabilité en chaîne

43. Il peut être nécessaire d’étendre la portée géographique du marché en cause pour tenir compte des produits ou des 
territoires qui, quoique non directement substituables, doivent être inclus dans la définition du marché en raison de 
la substituabilité en chaîne (38). Il y a substituabilité en chaîne lorsqu’il peut être démontré que, même si les produits 
A et C ne sont pas directement substituables, le produit B peut se substituer au produit A et au produit C et ceux-ci 
peuvent donc être considérés comme appartenant au même marché de produits puisque la fixation de leur prix 
pourrait être influencée par la substituabilité du produit B. Le même raisonnement vaut pour la définition du mar­
ché géographique. Étant donné le risque inhérent à toute extension excessive du marché pertinent, la détermination 
de substituabilité en chaîne doit être attestée par des éléments suffisamment probants (39).

44. Lorsque le prix des technologies de générations précédentes ou actuelles peut influer sur le prix des technologies de 
générations futures, il y a probablement substituabilité en chaîne, ce qui justifierait le regroupement de toutes les 
générations de technologies au sein du même marché de produits pertinent. Comme de telles contraintes de prix 
s’observeront normalement pour plusieurs générations de technologie, celles-ci sont en général considérées comme 
appartenant au même marché.

45. Une fois la plupart des clients passés à une infrastructure plus performante, il se peut toujours qu’un groupe d’utili­
sateurs continue à utiliser l’ancienne technologie. Dans ce cas, les ARN doivent appliquer une approche réglemen­
taire qui ne perpétue pas indûment le cycle de captivité en définissant des marchés trop étroits.

2.3. Définition géographique du marché

46. Lorsque le marché de produits pertinent a été identifié, l’étape suivante consiste à définir sa dimension géogra­
phique. Ce n’est qu’après avoir défini la dimension géographique du marché de produits ou de services que l’ARN 
peut apprécier correctement les conditions de concurrence qui le caractérisent.

47. La délimitation des marchés géographiques s’effectue suivant les mêmes principes que ceux indiqués ci-dessus pour 
l’appréciation des possibilités de substitution du côté de l’offre et de la demande en cas d’augmentation des prix 
relatifs.

(37) Alors que les ARN considèrent de manière générale que les services de détail fournis au moyen de réseaux fixes appartiennent à un 
même marché de détail indépendamment de leur plateforme de transmission sous-jacente (à savoir que le service de détail soit fourni 
par câble coaxial, fibre ou cuivre), elles considèrent de manière générale que les services de détail fournis au moyen de réseaux fixes et 
mobiles appartiennent à des marchés différents.

(38) Voir  la  communication  sur  la  définition  du  marché  de  1997,  points  57 et  58.  Par  exemple,  le  phénomène de  «substituabilité  en 
chaîne» pourrait  se produire si  une entreprise fournissant des services au niveau national  limitait,  en matière de prix,  la  marge de 
manœuvre d’entreprises prestataires de services sur des marchés géographiques distincts. Le cas peut se présenter lorsque des entre­
prises fournissant des réseaux câblés dans des zones spécifiques sont limitées dans leur tarification par la présence à l’échelle natio­
nale d’un opérateur dominant. Voir également l’affaire COMP/M.1628 – Telia/Telenor, point 188.

(39) L’interdépendance des prix aux limites extrêmes de la chaîne doit être clairement démontrée. Le degré de substituabilité entre les pro­
duits ou les territoires pertinents doit être suffisamment élevé.

7.5.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 159/7



48. Selon une jurisprudence constante, le marché géographique en cause peut être défini comme le territoire sur lequel 
les entreprises concernées sont engagées dans la fourniture ou la demande des produits ou services en cause, où 
elles sont exposées à des conditions de concurrence suffisamment homogènes et qui se distingue des territoires 
voisins sur lesquels les conditions de concurrence sont significativement différentes (40). Les territoires sur lesquels 
les conditions de concurrence sont hétérogènes ne constituent pas un marché uniforme (41).

49. En ce qui concerne le choix de l’unité géographique à partir de laquelle l’ARN doit commencer son appréciation, la 
Commission a indiqué à plusieurs reprises (42) que les ARN doivent s’assurer que ces unités: a) sont d’une taille 
appropriée, à savoir suffisamment petites pour éviter toute variation significative des conditions concurrentielles au 
sein de chaque unité, mais suffisamment grandes pour éviter toute micro-analyse fastidieuse et nécessitant de nom­
breuses ressources qui pourrait entraîner une fragmentation du marché, b) peuvent refléter la structure du réseau de 
l’ensemble des opérateurs concernés, et c) sont assorties de limites claires et stables dans le temps.

50. Si des différences régionales sont constatées, sans être considérées comme suffisantes pour justifier différents mar­
chés géographiques ou la désignation d’opérateurs comme puissants sur le marché, les ARN peuvent appliquer des 
mesures correctives différentes en fonction des territoires (43). La stabilité de cette différenciation – notamment la 
mesure dans laquelle la limite du territoire concurrentiel peut être clairement identifiée et reste constante dans le 
temps – est l’aspect essentiel pour faire la distinction entre une segmentation géographique au niveau de la défini­
tion du marché et une segmentation des mesures correctives.

51. Dans le secteur des communications électroniques, l’étendue géographique du marché pertinent est traditionnelle­
ment déterminée selon deux critères principaux (44):

a) le territoire couvert par un réseau (45), et

b) l’existence d’instruments juridiques (législatifs et réglementaires) (46).

3. APPRÉCIATION DE LA PUISSANCE SIGNIFICATIVE SUR LE MARCHÉ

52. En vertu de l’article 14, paragraphe 2, de la directive 2002/21/CE, une entreprise est considérée comme disposant 
d’une puissance significative sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d’autres, elle se trouve dans 
une position équivalente à une position dominante, c’est-à-dire qu’elle est en mesure de se comporter, dans une 
mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte, des 
consommateurs (47).

3.1. Puissance significative individuelle

53. La puissance significative individuelle est déterminée selon un ensemble de critères dont l’appréciation, à la lumière 
des exigences définies à l’article 16 de la directive 2002/21/CE, visées au point 13 des présentes lignes directrices, 
est détaillée ci-dessous.

54. Lorsqu’il s’agit d’apprécier la puissance sur le marché d’une entreprise, il importe de tenir compte de la part de 
marché de l’entreprise (48) et de ses concurrents ainsi que des contraintes exercées par de potentiels concurrents 
à moyen terme. Les parts de marché peuvent fournir à l’ARN une première indication utile de la structure du mar­
ché et de l’importance relative des différents opérateurs actifs sur le marché. La Commission interprète néanmoins 
les parts de marché à la lumière des conditions du marché en cause, et notamment des dynamiques de ce marché et 
de la mesure dans laquelle les produits sont différenciés (49).

(40) Affaire  United  Brands  précitée,  point  44;  affaire  Michelin  précitée,  point  26;  affaire  247/86,  Alsatel/Novasam,  EU:C:1988:469, 
point 15; affaire Tiercé Ladbroke/Commission précitée, point 102.

(41) Affaire Deutsche Bahn/Commission précitée, point 92; affaire T-139/98, AAMS/Commission, EU:T:2001:272, point 39.
(42) Voir, par exemple, la section 2.5 de la note explicative accompagnant la recommandation 2014/710/UE, SWD(2014)298 final.
(43) Note explicative accompagnant la recommandation 2014/710/UE, SWD(2014)298, p. 14. Voir également CZ/2012/1322.
(44) Voir,  par  exemple,  l’affaire  IV/M.1025  –  Mannesmann/Olivetti/Infostrada,  point  17,  et  l’affaire  COMP/JV.23  –  Telefónica  Portugal 

Telecom/Médi Telecom.
(45) Dans la pratique, ce territoire correspondra aux limites du territoire à l’intérieur duquel un opérateur est autorisé à exercer son acti­

vité. Dans l’affaire COMP/M.1650 – ACEA/Telefónica, la Commission a considéré que, puisque l’entreprise commune notifiée dispose­
rait  d’une  licence  limitée  à  la  région  de  Rome,  le  marché  géographique  pouvait  être  défini  comme  étant  de  dimension  locale 
(point 16).

(46) Les opérateurs de téléphonie mobile pourraient par exemple fournir des services mobiles uniquement dans les zones géographiques 
pour lesquelles ils ont reçu des autorisations d’utilisation du spectre radioélectrique, contribuant ainsi à la dimension géographique 
des marchés en cause. Voir l’affaire IV/M.1439 – Telia/Telenor, point 124, l’affaire IV/M.1430 – Vodafone/Airtouch, points 13 à 17, et 
l’affaire COMP/JV.17 – Mannesmann/Bell Atlantic/Omnitel, point 15.

(47) C’est ainsi que la Cour de justice définit dans sa jurisprudence la notion de position dominante contenue à l’article 102 du traité. Voir 
l’affaire United Brands précitée, point 65, et l’affaire Hoffmann-La Roche/Commission précitée, point 38.

(48) En termes de valeur, volume, lignes, nombre d’abonnés, le cas échéant, sur un marché donné.
(49) Voir le point 13 de la communication de la Commission – Orientations sur les priorités retenues par la Commission pour l’applica­

tion de l’article 82 du traité CE aux pratiques d’éviction abusives des entreprises dominantes.
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55. Selon une jurisprudence constante, une part de marché extrêmement importante – supérieure à 50 % – détenue par 
une entreprise pendant une certaine période constitue en soi, et sauf circonstances exceptionnelles, la preuve de 
l’existence d’une position dominante (50). L’expérience montre que si la part de marché est élevée et détenue long­
temps, il est d’autant plus probable que cet élément constitue un premier indice sérieux de l’existence d’une position 
dominante (51).

56. Néanmoins, même une entreprise détenant une part de marché importante peut être dans l’impossibilité d’avoir un 
comportement indépendant, dans une mesure appréciable, vis-à-vis de ses clients disposant d’un pouvoir de négo­
ciation suffisant (52). En outre, la circonstance qu’une entreprise jouissant d’une position de force sur le marché voit 
sa part s’éroder progressivement peut indiquer que le marché devient plus concurrentiel, mais n’empêche pas de 
conclure qu’il s’agit d’une entreprise puissante. La fluctuation significative de la part de marché dans le temps peut 
indiquer l’absence de puissance de marché sur le marché pertinent. La capacité d’un nouvel opérateur à augmenter 
sa part de marché rapidement peut également être une indication que le marché en cause est davantage concurren­
tiel et que les barrières à l’entrée (53) peuvent être surmontées dans un délai raisonnable (54).

57. Si la part de marché est élevée (55) mais en dessous du seuil des 50 %, les ARN doivent s’appuyer sur d’autres carac­
téristiques structurelles essentielles du marché pour apprécier la puissance sur le marché. Elles doivent procéder 
à une évaluation structurelle minutieuse des caractéristiques économiques du marché pertinent avant de tirer la 
moindre conclusion quant à la présence d’entreprises puissantes sur le marché.

58. Les critères non exhaustifs suivants sont pertinents pour évaluer la mesure dans laquelle une entreprise a le pouvoir 
de se comporter, dans une mesure appréciable, de manière indépendante de ses concurrents, de ses clients et des 
consommateurs (56):

— les barrières à l’entrée,

— les entraves à l’expansion,

— la taille absolue et relative de l’entreprise,

— le contrôle d’une infrastructure qu’il n’est pas facile de dupliquer,

— les avantages ou la supériorité technologiques ou commerciaux,

— l’absence ou la faiblesse du contre-pouvoir des acheteurs,

— l’accès facile ou privilégié aux marchés des capitaux et aux ressources financières,

— la diversification des produits et/ou des services (par exemple, produits ou services groupés),

— les économies d’échelle,

— les économies de gamme,

— les effets de réseau directs et indirects (57),

(50) Affaire AKZO Chemie/Commission précitée, point 60; affaire T-228/97, Irish Sugar/Commission, EU:T:1999:246, point 70; affaire 
Hoffmann-La Roche/Commission précitée, point 41; affaire AAMS e.a./Commission précitée, point 51. Toutefois, des parts de marché 
élevées ne constituent un critère de mesure précis que si  les concurrents sont incapables d’accroître suffisamment leur production 
pour répondre à un déplacement de la demande à la suite de l’augmentation des prix par un rival. Affaire Irish Sugar/Commission 
précitée, points 97 à 104.

(51) Voir le point 15 de la communication de la Commission – Orientations sur les priorités retenues par la Commission pour l’applica­
tion de l’article 82 du traité CE aux pratiques d’éviction abusives des entreprises dominantes.

(52) Voir le point 18 de la communication de la Commission – Orientations sur les priorités retenues par la Commission pour l’applica­
tion de l’article 82 du traité CE aux pratiques d’éviction abusives des entreprises dominantes.

(53) Les barrières à l’entrée dans ce secteur peuvent être de nature structurelle, légale ou réglementaire. Les barrières structurelles à l’entrée 
résultent des conditions initiales en matière de coûts ou de demande, qui génèrent des conditions de concurrence asymétriques entre 
les opérateurs en place et ceux qui souhaitent accéder au marché, freinant ou empêchant l’entrée de ces derniers sur le marché. Les 
barrières légales ou réglementaires ne résultent pas de conditions économiques mais de mesures législatives, administratives ou autres 
ayant un effet direct sur les conditions d’entrée et/ou le positionnement des opérateurs sur le marché pertinent. Voir la recommanda­
tion 2014/710/UE de la Commission.

(54) Affaire COMP/M.5532 – Carphone Warehouse/Tiscali UK.
(55) L’expérience de la Commission enseigne qu’une position dominante est peu vraisemblable si la part de marché de l’entreprise est infé­

rieure à 40 %. Toutefois, il peut y avoir des cas précis en deçà de ce seuil dans lesquels les concurrents ne sont pas en mesure de limi­
ter  efficacement  le  comportement  d’une  entreprise  en  position  dominante.  Voir  l’affaire  United  Brands  précitée  et  l’affaire 
COMP/M.1741 – MCI WorldCom/Sprint.

(56) Affaires NL/2017/1958-59 et NL/2017/1960. Voir l’affaire PT/2017/2023.
(57) Il y a effets de réseau directs lorsque la valeur qu’un consommateur tire d’un bien ou d’un service résulte de l’utilisation accrue de ce 

bien ou service par d’autres consommateurs. Il y a effets de réseau indirects lorsque cette valeur accrue résulte de l’utilisation accrue 
d’un bien ou service complémentaire.
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— l’intégration verticale,

— l’existence d’un réseau de distribution et de vente très développé,

— la conclusion d’accords d’accès à long terme et durables,

— l’engagement dans des relations contractuelles avec d’autres acteurs du marché qui pourraient entraîner un ver­
rouillage du marché (58),

— l’absence de concurrence potentielle.

Pris séparément, les critères ci-dessus pourraient ne pas s’avérer concluants quant à la détermination de PSM. Une 
telle détermination doit être fondée sur une combinaison de facteurs.

59. Pour établir l’existence d’une PSM, il faut apprécier la facilité avec laquelle il est possible d’accéder au marché. Dans 
le secteur des communications électroniques, les barrières à l’entrée sont souvent élevées en raison, notamment, de 
contraintes techniques comme la rareté des fréquences, qui peut en limiter la disponibilité, ou lorsque l’entrée sur le 
marché en cause exige de lourds investissements dans l’infrastructure et la programmation des capacités sur une 
longue période afin d’atteindre la rentabilité (59).

60. Cependant, l’importance des barrières à l’entrée peut être relativisée sur des marchés évoluant au rythme des pro­
grès technologiques, en raison notamment de l’apparition de nouvelles technologies permettant à de nouveaux opé­
rateurs de fournir des services d’une autre qualité pouvant mettre en difficulté l’opérateur puissant sur le marché (60). 
Sur les marchés des communications électroniques, les contraintes concurrentielles peuvent résulter des ambitions 
innovatrices de concurrents potentiels qui ne sont pas encore présents sur le marché.

61. Les ARN doivent donc tenir compte de l’éventualité que des entreprises n’exerçant pas encore d’activité sur le mar­
ché de produits pertinent puissent décider à moyen terme d’y prendre pied. Les ARN doivent considérer les entre­
prises qui sont capables, en réponse à une augmentation des prix, de modifier ou d’étendre leur gamme de produits 
et/ou de services et d’entrer sur le marché pertinent comme des concurrents potentiels alors même qu’elles n’offrent 
pas encore le produit ou service pertinent.

62. L’entrée sur le marché est plus probable lorsque de nouveaux opérateurs potentiels sont déjà présents sur des mar­
chés voisins (61) ou fournissent des services qui sont pertinents afin de proposer ou de concurrencer les services de 
détail en cause (62). La capacité à atteindre le volume de production rentable minimal peut s’avérer essentielle pour 
déterminer si l’entrée est probable et durable (63).

63. Les ARN doivent également tenir soigneusement compte des économies d’échelle et de gamme, des effets de réseau, 
de l’importance d’accéder à des ressources rares et des dépenses à fonds perdus liées au déploiement des réseaux.

64. Les ARN doivent également se demander si la puissance sur le marché d’un opérateur historique peut être limitée 
(en matière de prix) par des produits ou des services en dehors du marché en cause et du (des) marché(s) de détail 
sous-jacent(s), comme des acteurs OTT fournissant des services de communications en ligne. Ainsi, même lorsque 
l’ARN a considéré que les contraintes exercées par ces produits et services au niveau de détail n’étaient pas suffisam­
ment fortes pour que le marché de détail soit effectivement concurrentiel ou n’étaient pas suffisamment fortes pour 
avoir une influence indirecte sur la fourniture de services de gros (aux fins de la définition du marché de gros), les 
contraintes potentielles doivent tout de même être examinées au stade de l’appréciation de la puissance sur le 
marché (64). Comme, actuellement, les acteurs OTT ne fournissent pas eux-mêmes de services d’accès, ils n’exercent 
généralement pas de pression concurrentielle sur les marchés de l’accès.

(58) En particulier,  les accords d’itinérance,  les accords de partage de réseau ainsi  que les accords de coïnvestissement non ouverts aux 
tierces parties qui pourraient,  entre autres,  éliminer un partenaire commercial indépendant avec lequel le plus petit  opérateur peut 
négocier. Affaire COMP/M.7612 – Hutchinson 3G UK/Telefónica UK.

(59) Affaire Hoffmann-La Roche/Commission précitée, point 48. Les barrières à l’entrée les plus importantes sont les économies d’échelle 
et  les  coûts  irrécupérables.  Ces  barrières  sont  particulièrement  déterminantes  dans  le  secteur  des  communications  électroniques, 
sachant que des investissements importants sont nécessaires pour créer, par exemple, un réseau efficace en vue de la fourniture de 
services d’accès et qu’un nouveau venu décidant d’abandonner le marché ne pourra probablement récupérer qu’une faible part de ces 
investissements.

(60) Affaire  COMP/M.5532  –  Carphone  Warehouse/Tiscali  UK,  affaire  COMP/M.7018  –  Telefónica  Deutschland/E-Plus  et  affaire 
COMP/M.7612 – Hutchinson 3G UK/Telefónica UK.

(61) Affaire COMP/M.1564 – Astrolink JV.
(62) Affaire COMP/M.1564 – Astrolink JV.
(63) Affaire COMP/M.1741 MCI – WorldCom/Sprint.
(64) Affaire FR/2014/1670.
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3.2. Puissance significative conjointe

65. La définition de ce qui constitue une position dominante conjointe en droit de la concurrence est apportée par la 
jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et a évolué avec le temps. Le concept de puissance signi­
ficative conjointe doit dériver d’une base identique. Une position dominante peut être détenue par plusieurs entre­
prises, qui sont juridiquement et économiquement indépendantes les unes des autres, pour autant que – d’un point 
de vue économique – elles se présentent ou agissent de manière conjointe sur un marché particulier comme entité 
collective (65). Dans l’affaire Gencor (66), la Cour a examiné la manière dont les caractéristiques appropriées d’un mar­
ché peuvent entraîner une relation d’interdépendance entre des parties, leur permettant de prévoir leurs comporte­
ments réciproques. Comme clairement indiqué dans l’affaire Airtours (67), l’existence d’un accord ou d’autres liens 
juridiques n’est pas indispensable à la détermination d’une position dominante collective. Une telle détermination 
pourrait résulter d’autres facteurs de corrélation et dépendrait d’une appréciation économique et, notamment, d’une 
appréciation de la structure du marché (68).

66. Il y a position dominante collective lorsque, compte tenu des caractéristiques mêmes du marché en cause, chaque 
membre de l’oligopole dominant en question, prenant conscience des intérêts communs, considère possible, écono­
miquement rationnel et donc préférable d’adopter durablement une même ligne d’action sur le marché dans le but 
de vendre au-dessus des prix concurrentiels, sans devoir procéder à la conclusion d’un accord ou recourir à une 
pratique concertée au sens de l’article 101 du traité, et ce sans que les concurrents actuels ou potentiels, les clients 
et les consommateurs, puissent réagir de manière effective (69).

67. Le Tribunal a estimé dans l’affaire Airtours que trois conditions cumulatives sont nécessaires pour qu’une situation 
de position dominante collective ainsi définie puisse être établie (70):

— en premier lieu, chaque membre de l’oligopole dominant doit pouvoir connaître le comportement des autres 
membres, afin de vérifier s’ils adoptent ou non la même ligne d’action. Il ne suffit pas que chaque membre de 
l’oligopole dominant soit conscient que tous peuvent tirer profit d’un comportement interdépendant sur le mar­
ché, mais il doit aussi disposer d’un moyen de savoir si les autres opérateurs adoptent la même stratégie et s’ils 
la maintiennent. La transparence sur le marché devrait, dès lors, être suffisante pour permettre à chaque 
membre de l’oligopole dominant de connaître, de manière suffisamment précise et immédiate, l’évolution du 
comportement sur le marché de chacun des autres membres;

— en second lieu, il est nécessaire que la situation de coordination tacite puisse se maintenir dans la durée, c’est-à-
dire qu’il doit exister une incitation à ne pas s’écarter de la ligne de conduite commune sur le marché. Ce n’est 
que si tous les membres de l’oligopole dominant maintiennent un comportement parallèle qu’ils peuvent en 
profiter. Cette condition intègre donc la notion de représailles en cas de comportement déviant de la ligne 
d’action commune. Pour qu’une situation de position dominante collective soit viable, il faut qu’il y ait suffisam­
ment de facteurs de dissuasion pour assurer durablement une incitation à ne pas s’écarter de la ligne de 
conduite commune, ce qui revient à dire qu’il faut que chaque membre de l’oligopole dominant sache qu’une 
action fortement concurrentielle de sa part destinée à accroître sa part de marché provoquerait une action iden­
tique de la part des autres, de sorte qu’il ne retirerait aucun avantage de son initiative;

— en troisième lieu, pour démontrer à suffisance de droit l’existence d’une position dominante, il doit également 
être établi que la réaction prévisible des concurrents actuels et potentiels ainsi que des clients ne remettrait pas 
en cause les résultats attendus de la ligne d’action commune.

68. Dans l’affaire Impala II (71), la Cour de justice a confirmé ces critères comme identifiant les conditions en présence 
desquelles la probabilité d’une coordination tacite est plus forte. Selon la Cour de justice, la probabilité d’une telle 
collusion tacite est plus forte si les concurrents peuvent facilement parvenir à une perception commune de la 
manière dont doit fonctionner la coordination, notamment des paramètres susceptibles de faire l’objet (72) de la 
coordination envisagée. Dans le même temps, elle a indiqué le besoin d’éviter une démarche mécanique consistant 
à vérifier séparément chacun desdits critères pris isolément, en ignorant le mécanisme économique global d’une 
hypothétique coordination tacite (73). Les caractéristiques de marché doivent être appréciées par référence au méca­
nisme d’une hypothétique coordination.

(65) Affaire C-395/96 P, Compagnie Maritime Belge EU:C:2000:132, points 35 à 36.
(66) Affaire T-102/96, Gencor Ltd/Commission, EU:T:1999:65, point 163.
(67) Affaire T-342/99, Airtours plc/Commission, EU:T:2002:146.
(68) Compagnie Maritime Belge, point 45.
(69) Affaire T-342/99, Airtours plc/Commission, EU:T:2002:146, point 61; affaire C-413/06, Impala II, EU:C:2008:392, point 122.
(70) Ibidem, point 62.
(71) Impala II, point 123.
(72) Qui  s’entend  comme  une  compréhension  tacite  des  modalités  de  la  coordination  entre  les  entreprises  en  position  dominante 

conjointe, une solution que les opérateurs qui sont tacitement de connivence auront tendance à adopter dans les circonstances spéci­
fiques de marché et qui nécessite que soit établie la transparence du marché. Voir le point 123 de l’arrêt dans l’affaire Impala II.

(73) Ibidem, point 125.

7.5.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 159/11



69. Dans ce contexte, lorsqu’il s’agit de déterminer si deux entreprises ou plus sur un marché pertinent disposent d’une 
puissance significative conjointe, aux fins de déterminer si des obligations réglementaires ex ante doivent leur être 
imposées, les ARN doivent procéder à une analyse de l’évolution probable au cours de la période de référence sui­
vante (74). Elles doivent se demander si, toutes considérations prises en compte, les conditions de marché seraient 
propices à un mécanisme de coordination tacite, selon le critère économique établi par la Cour. Comme énoncé au 
considérant 26 de la directive 2002/21/CE, deux entreprises, ou plus, peuvent occuper une position dominante non 
seulement lorsqu’il existe entre elles des liens structurels ou autres, mais aussi lorsque la structure du marché perti­
nent est propice à produire des effets coordonnés.

70. Toute analyse prospective exige de considérer l’évolution de marché escomptée et prévisible au cours de la période 
de référence suivante pour vérifier si une collusion tacite est la structure du marché probable. La probabilité des 
éléments du critère économique défini par la Cour doit être établie en tenant compte des structures de marché et de 
tous les éléments d’appréciation disponibles concernant les comportements observés sur le marché, qui sont pro­
pices au mécanisme hypothétique de développement de coordination ainsi qu’à l’atteinte d’un équilibre tacitement 
collusoire. Tout mécanisme postulé doit être analysé comme s’insérant dans une théorie plausible de coordination 
tacite (75), y compris les considérations relatives aux éléments d’appréciation et aux données disponibles, ainsi que 
les considérations hypothétiques. Comme il peut être conclu de la jurisprudence précitée, une approche fondée sur 
une liste de contrôle est à éviter.

71. Comme les orientations de la Commission sur les concentrations horizontales (76), toutes les informations perti­
nentes et disponibles quant aux caractéristiques des marchés concernés, notamment celles concernant la structure 
des marchés et le comportement passé des acteurs sur le marché, doivent être prises en compte dans une analyse 
prospective.

72. Parvenir à une compréhension commune d’un comportement coordonné est en général plus facile dans des envi­
ronnements économiques moins complexes et plus stables. Étant donné que la coordination est généralement plus 
simple entre un nombre plus restreint d’acteurs, il serait notamment pertinent d’examiner le nombre d’acteurs sur le 
marché. En outre, il peut être plus aisé de parvenir à une compréhension commune des conditions d’une coordina­
tion lorsqu’une symétrie relative peut être observée, notamment en termes de structures de coûts, de parts de mar­
ché, de niveaux de capacité (y compris de la couverture), de niveaux d’intégration verticale et de capacité à repro­
duire les offres groupées.

73. La transparence des prix peut être plus facilement envisagée pour les marchés de masse de détail, et l’homogénéité 
des produits peut faire augmenter le niveau de transparence, mais la complexité des produits et des tarifs au niveau 
de détail peut aussi être réduite en établissant des règles simplifiées de tarification, telles que l’identification d’un 
moindre nombre de produits phares de référence. Sur les marchés de communications électroniques dont la péné­
tration mobile et fixe est quasiment achevée, la volatilité de la demande a tendance à être faible et les nouveaux 
clients ne peuvent être obtenus qu’auprès d’autres acteurs de marché, ce qui augmente la transparence relativement 
aux parts de marché (77).

74. Lorsqu’elles réalisent des prévisions à partir de données actuelles et de l’évolution future la plus probable, les ARN 
doivent le faire au titre de l’approche Greenfield modifiée, telle que définie au point 17, selon laquelle les effets de 
toute réglementation justifiée par une puissance significative sur le marché sont exclus de l’évaluation (78).

75. Le type d’éléments d’appréciation à la disposition des ARN sur les marchés qui sont réglementés au moment de 
l’analyse sera d’une nature différente des éléments d’appréciation disponibles sur les marchés non réglementés. 
Néanmoins, les ARN pourraient tout de même invoquer des éléments d’appréciation concernant la structure de 
marché et les comportements qui y sont observés, par exemple dans les cas où la réglementation en vigueur pour­
rait ne pas avoir rectifié les défaillances de marché observées. Cela ne veut pas dire que le degré de preuve doit être 
moindre, ou que le mécanisme de coordination tacite qui est supposé doit être différent.

76. En ce qui concerne le point 15, lorsqu’il s’agit d’apprécier l’existence d’une puissance significative conjointe afin de 
déterminer si une réglementation ex ante doit être imposée, les ARN peuvent donc tenir compte de l’ensemble des 
circonstances de marché afin d’établir la probabilité de voir émerger des pratiques collusoires comme structure de 
marché, en l’absence de réglementation ex ante, si i) ces circonstances sont cohérentes par rapport aux aspects finan­
ciers de la théorie de collusion tacite mise en avant par l’ARN et si, ii) lors de l’appréciation, elles sont considérées 
comme pertinentes pour expliquer que le marché est propice aux hypothétiques pratiques collusoires tacites 
décrites, sur la base d’une analyse intégrée, fondée sur les critères définis dans l’affaire Airtours et par la suite confir­
mée et clarifiée dans les affaires Impala.

(74) Ibidem, point 123.
(75) Ibidem, point 130.
(76) Lignes directrices sur l’appréciation des concentrations horizontales au regard du règlement du Conseil relatif au contrôle des concen­

trations entre entreprises (JO C 31 du 5.2.2004, p. 5).
(77) Dans le contexte des concentrations, ces considérations ont été discutées dans le détail en ce qui concerne le marché des communica­

tions électroniques, par exemple dans l’affaire COMP M.7758 – HUTCHISON 3G ITALY/WIND/JV.
(78) Voir l’affaire SI/2009/0913 dans laquelle la Commission a clarifié que cette approche est bien adaptée pour évaluer le caractère pro­

pice d’un marché à une collusion tacite en présence de la réglementation existante sur la base de la puissance significative individuelle, 
en indiquant que «ce qui compte ici est la situation qui prévaudrait en l’absence des obligations réglementaires imposées à Mobitel 
dans ce marché spécifique (approche Greenfield modifiée)».
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77. L’appréciation de la puissance significative conjointe doit tenir compte des spécificités du secteur des communica­
tions électroniques, notamment du fait que, étant donné les liens qui existent généralement entre les marchés de 
gros et de détail, le mécanisme économique de collusion tacite n’est pas limité au niveau de gros mais doit faire 
l’objet d’une appréciation tenant compte de l’interaction des deux niveaux. À cet égard, un point focal/des points 
focaux peut/peuvent être identifié(s) au niveau soit de détail soit de gros, et la rétorsion peut s’organiser au sein 
du/des marché(s) de gros et de détail en aval fonctionnellement liés ainsi que des marchés de détail liés, voire même 
en dehors de ces marchés si les membres de l’oligopole y sont présents et y interagissent.

78. Comme indiqué par la Cour de justice dans l’affaire Impala II, au-delà de la transparence du marché, une structure 
de marché propice à une collusion tacite peut également être caractérisée par une concentration du marché et 
l’homogénéité du produit (79). D’autres caractéristiques pouvant mener à la même conclusion peuvent être extrapo­
lées de la jurisprudence ou de décisions réglementaires antérieures. Une liste non exhaustive de caractéristiques de 
marché que les ARN pourraient considérer dans leur appréciation au cas par cas pourrait par exemple comprendre 
les parts de marché, l’élasticité de la demande, l’intégration verticale, les compatibilités entre les coûts et la produc­
tion, la couverture globale de réseau, la rentabilité et le chiffre d’affaires par abonné, la symétrie relative des opéra­
teurs et la similarité connexe des opérations de détail. Néanmoins, aucune liste exhaustive n’est proposée. En outre, 
la pertinence de ces paramètres doit être établie et appréciée au cas par cas, tout en tenant compte des circons­
tances nationales. Si les ARN souhaitent utiliser des paramètres inspirés par la pratique concurrentielle ex post ou le 
contrôle des opérations de concentration, elles doivent le faire en tenant compte des spécificités de la réglementa­
tion ex ante dans le secteur des communications électroniques (80), dans le but d’identifier dans les circonstances 
spécifiques si les caractéristiques du marché en cause sont telles que chaque membre de l’oligopole dominant consi­
dère possible, économiquement rationnel et donc préférable d’adopter durablement une même ligne d’action pour 
son comportement sur le marché (81).

Transparence

79. Sur la base des orientations fixées aux points 72, 73 et 77, l’adoption d’une politique commune sur laquelle aligner 
son comportement futur constitue un point de départ pour établir une puissance significative conjointe.

80. Lorsqu’il s’agit d’examiner si un marché est suffisamment transparent pour permettre une coordination tacite, il 
convient d’examiner si les opérateurs ont tout intérêt à converger vers une structure du marché coordonnée et 
à éviter de se faire concurrence. Tel est le cas lorsque les avantages à long terme d’un comportement anticoncurren­
tiel dépassent les gains qu’il y aurait à court terme à être en concurrence. Comme indiqué au point 78, l’établisse­
ment et le maintien d’une coordination tacite sont facilités par certaines caractéristiques qui peuvent prédisposer un 
marché particulier à la coordination.

81. Dans le cas précis des communications électroniques, qui présentent des barrières élevées à l’entrée ainsi que des 
coûts irrécupérables extrêmement élevés, les nouveaux opérateurs ont intérêt à augmenter leur part de marché pour 
garantir une récupération des coûts. Par ailleurs, il n’est pas nécessaire d’avoir une symétrie des parts de marché 
pour qu’il y ait incitation à collusion tacite, pour autant qu’une échelle minimale (82) ait été atteinte ou que les struc­
tures de coûts soient comparables (83).

82. S’agissant d’établir l’existence d’une puissance significative collective et sans préjudice des critères décrits au 
point 67 ci-dessus, un alignement étroit des prix sur une longue durée, surtout s’ils sont d’un niveau supraconcur­
rentiel, associé à d’autres facteurs typiques d’une position dominante collective, pourraient, en l’absence d’autre 
explication raisonnable, suffire à démontrer l’existence d’une position dominante collective, quand bien même il n’y 
aurait pas de preuves directes solides d’une transparence forte du marché, compte tenu de ce que cette dernière peut 
être présumée dans de telles circonstances (84). La recherche de telles circonstances doit être menée avec précaution 
et, surtout, dans le cadre d’une approche fondée sur l’analyse des éventuelles stratégies plausibles de coordina­
tion (85). En particulier, aux fins de la réglementation ex ante dans le secteur des communications électroniques, le 
constat d’une coordination préexistante telle que décrite ci-dessus n’est pas obligatoire mais peut être pertinent, 
notamment si les caractéristiques du marché n’ont pas changé de manière appréciable et/ou si un tel changement 
n’est pas susceptible de se produire au cours de la période de référence suivante.

(79) Impala II, point 121.
(80) L’appréciation aux fins de la réglementation ex ante nécessite un cadre spécifique d’analyse sous certains aspects, comme le besoin sus­

mentionné d’ignorer la réglementation en vigueur, le besoin de tenir compte d’un délai spécifique de règlement, ou l’absence de scéna­
rio contrefactuel binaire qui existe dans une analyse de concentration.

(81) Affaire Airtours plc/Commission précitée, point 61; affaire C-413/06, Impala II, EU:C:2008:392, point 122.
(82) Cela doit être évalué dans les circonstances nationales et sur le marché pertinent en question, en tenant compte de la nécessité de pro­

mouvoir un accès efficace. Voir, par exemple, l’annexe à la recommandation 2009/396/CE de la Commission du 7 mai 2009 sur le 
traitement réglementaire des tarifs de terminaison d’appels fixe et mobile dans l’UE (JO L 124 du 20.5.2009, p. 67).

(83) Affaire ES/2005/0330.
(84) Affaire T-464/04, Impala I, EU:C:2006:216, point 252.
(85) Impala II, point 129.

7.5.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 159/13



83. Lorsqu’un comportement passé peut éclairer l’évaluation prospective de l’ARN des dynamiques de marché probables 
au cours de la période de référence suivante, les ARN doivent être conscientes du fait que même en présence d’une 
réglementation, la simple imposition de produits d’accès de gros dont les prix sont contrôlés peut ne pas suffire 
à expliquer un alignement des prix observé sur une longue période au niveau de détail. Un alignement de cette 
nature, en l’absence d’autre explication raisonnable, peut être le signe de pratiques collusoires tacites si d’autres 
facteurs typiques d’une position dominante sont observés. Les autres explications raisonnables, à l’exception des 
obligations réglementaires fixant les niveaux de prix, peuvent par exemple être de nature économique, si les niveaux 
de prix peuvent être justifiés au regard des structures de coûts sur un marché concurrentiel.

84. En outre, aux fins d’apprécier le critère de transparence dans le cas précis de la réglementation ex ante des marchés 
de communications électroniques, lorsque les barrières à l’entrée pour les nouveaux opérateurs sont généralement 
élevées, le refus des détenteurs du réseau de fournir un accès de gros à des conditions raisonnables pourrait être le 
point focal d’une politique commune adoptée par les membres d’un oligopole. Un tel refus de la part d’opérateurs 
de réseau peut par conséquent indiquer l’existence d’une politique commune, dont il est tenu compte parallèlement 
à d’autres facteurs au moment de réaliser l’analyse d’une puissance significative conjointe. Un point focal fondé sur 
le refus d’accès peut être observé dans le cas d’opérateurs non soumis à des obligations d’accès ex ante, ou être 
prédit dans le cas d’opérateurs soumis à de telles obligations au moment de l’analyse, pour autant que certaines 
conditions soient remplies. Ces conditions sont notamment un intérêt partagé de maintenir des loyers importants 
ou anormalement élevés (bénéfices) sur les marchés de détail en aval ou liés, que l’ARN considère comme dispro­
portionnés par rapport aux investissements réalisés et aux risques encourus (86), ou d’autres types de politiques 
communes non liées aux prix sur un marché propice à une coordination tacite incompatible avec un marché de 
détail opérationnel, tel qu’énoncé par la Cour dans l’arrêt Impala II (87), pouvant également constituer la preuve que 
le refus d’accès constitue un point focal crédible. Il est également pertinent d’évaluer si l’opérateur en question a une 
taille suffisante pour justifier la fourniture d’un service de gros à des tiers.

Durabilité

85. Afin de rendre durable la politique commune, chaque membre de l’oligopole doit avoir un intérêt à ne pas s’écarter 
des conditions de la coordination. Cela vient du fait que les membres de l’oligopole dominant ne peuvent en tirer 
profit que s’ils maintiennent tous ce comportement parallèle. L’existence d’une menace crédible de rétorsion, dissua­
dant les écarts, constitue une exigence pour garantir que le mécanisme de coordination reste crédible dans le temps.

86. En ce qui concerne le besoin de recourir à l’exercice d’une sanction, le Tribunal a précisé que la simple existence 
d’un mécanisme de dissuasion efficace suffit, en principe, dès lors que, si les membres de l’oligopole se conforment 
à la politique commune, il n’y a pas lieu de recourir à l’exercice de sanction. Le mécanisme de dissuasion le plus 
efficace est celui qui n’a pas à être employé (88).

87. Cette clarification est particulièrement pertinente, par exemple, dans les cas où l’ARN considère que le point focal 
de collusion tacite au niveau de gros consiste en un refus (constructif) d’accès de gros (89), et lorsque les transactions 
de gros sont généralement rares. Dans de tels cas, les ARN n’ont pas besoin d’établir que la rétorsion consisterait en 
la conclusion d’un autre accord d’accès de la part de l’autre/des autres opérateur(s) tacitement de connivence, mais 
pourraient identifier un mécanisme différent (90) de rétorsion, crédible, sur le(s) marché(s) sous-jacent(s) ou lié(s) (tel 
que des guerres tarifaires de courte durée) (91). Les considérations relatives à la transférabilité et à la perte de clients 
passés à la concurrence (92) dans les circonstances spécifiques pourraient davantage étayer la sensibilité supposée des 
clients à des variations des prix et aider l’ARN à prédire la probabilité que la rétorsion soit efficace au niveau de 
détail (93).

88. La crédibilité d’une menace (d’un mécanisme) de sanction et/ou de son exercice doit être appréciée au cas par cas 
par les ARN.

(86) Affaire ES/2005/0330.
(87) Impala II, point 121. Voir également la présente note explicative, section «défaillances du marché au niveau de détail».
(88) Impala I, point 466.
(89) Accès qui permettrait à un demandeur d’accès d’être effectivement concurrentiel au niveau de détail.
(90) La seconde condition du test Airtours est «une action identique de la part des autres», mais cela doit être interprété comme une action 

fortement  concurrentielle  d’un  membre  de  l’oligopole  dominant  en  réponse  à  une  action  fortement  concurrentielle  d’un  autre 
membre de l’oligopole dominant qui peut toutefois prendre une forme différente, voir l’affaire Airtours précitée, point 62.

(91) Cela est important car une sanction à l’encontre du membre no  1 de l’oligopole pour avoir accordé l’accès à un concurrent moyen­
nant l’octroi d’accès par le membre no 2 de l’oligopole à d’autres concurrents pourrait avoir des effets à long terme sur le marché, ce 
qui  réduirait  davantage les  bénéfices  de la  partie  ripostant,  et  ne constituerait  donc pas une dissuasion crédible  de comportement 
opportuniste. Voir également l’affaire ES/2005/0330.

(92) La transférabilité des numéros est la possibilité pour les utilisateurs finals de conserver un numéro du plan national de numérotation 
téléphonique quelle que soit l’entreprise fournissant le service, et la perte de clients passés à la concurrence est le pourcentage d’abon­
nés à un service qui mettent un terme à leurs abonnements au cours d’une période donnée.

(93) Affaire ES/2005/0330.

C 159/14 FR Journal officiel de l'Union européenne 7.5.2018



Facteurs extérieurs

89. L’évaluation de facteurs de contrepoids à la théorie de collusion tacite comprend des considérations économiques 
visant à déterminer si les opérateurs actuellement présents sur le marché en dehors de l’oligopole tacitement de 
connivence agissent comme concurrent(s) marginal/marginaux ou peuvent potentiellement devenir franc(s)-tireur(s), 
ou si les clients disposent d’une puissance d’achat compensatrice suffisante pour compromettre le mécanisme de 
collusion.

90. Dans le cadre de la réglementation ex ante dans le secteur des communications électroniques, la position sur le 
marché ainsi que la puissance des rivaux peuvent être appréciées selon différents facteurs relatifs aux barrières 
à l’entrée pour les concurrents potentiels et à la situation concurrentielle ainsi qu’aux entraves à l’expansion des 
acteurs déjà en place sur le marché. Les paramètres pertinents de cette évaluation comprendront la part de marché 
sur le marché faisant l’objet de l’évaluation, les économies de gamme connexes, la capacité à contribuer à l’ensemble 
des produits demandés par les clients au niveau de détail, la puissance relative dans le domaine d’activité principal, 
l’existence de concurrents marginaux ou francs-tireurs, etc. À cet égard, les ARN doivent inclure dans leur projet de 
mesure une appréciation de la capacité des concurrents marginaux à remettre en question des comportements coor­
donnés anticoncurrentiels (94).

91. Comme il est indiqué au point 59, les marchés pour la fourniture de services de communications électroniques 
présentent des barrières à l’entrée élevées, notamment de nature économique, car le déploiement des réseaux, en 
l’absence d’accord d’accès de gros, est long et coûteux; mais également des barrières de nature juridique, puisque la 
politique en matière de spectre radioélectrique en particulier peut limiter le nombre d’opérateurs de réseau 
mobile (95). Pour cette raison, un hypothétique nouvel opérateur qui pourrait perturber un équilibre collusoire tacite 
dépendrait probablement, au moins partiellement, de l’infrastructure d’autres opérateurs. En l’absence d’intervention 
réglementaire, d’accords commerciaux durables ou d’innovation technologique perturbatrice, on peut en général 
supposer que la probabilité d’une arrivée perturbatrice est généralement faible à court et moyen terme.

92. En ce qui concerne les clients, il est peu probable que les consommateurs sur les marchés de masse puissent exercer 
individuellement une puissance d’achat significative. Par ailleurs, certains utilisateurs finals commerciaux qui 
achètent des produits professionnels ou sur mesure pourraient être en mesure d’exercer une puissance d’achat com­
pensatrice et leur réaction potentielle doit être analysée, le cas échéant, sur le marché spécifique.

93. Les États membres sont destinataires de la présente communication.

Par la Commission

Mariya GABRIEL

Membre de la Commission

(94) Affaire IE/2004/0121.
(95) Voir la note bas de page 52 et la note explicative accompagnant la recommandation 2014/710/UE, SWD(2014)298, page 4.
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Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.8824 — Mitsui Rail Capital Europe/Siemens Nederland/JV)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 159/02)

Le 26 avril 2018, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la décla­
rer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32018M8824.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.8805 — Panalpina/DFG/PA NL Perishables)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 159/03)

Le 26 avril 2018, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la décla­
rer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b), du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l’Union européenne, sous le numéro de document 32018M8805.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Taux de change de l'euro (1)

4 mai 2018

(2018/C 159/04)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,1969

JPY yen japonais 130,37

DKK couronne danoise 7,4492

GBP livre sterling 0,88235

SEK couronne suédoise 10,5715

CHF franc suisse 1,1950

ISK couronne islandaise 122,20

NOK couronne norvégienne 9,6440

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 25,503

HUF forint hongrois 313,87

PLN zloty polonais 4,2543

RON leu roumain 4,6620

TRY livre turque 5,0963

AUD dollar australien 1,5915

Monnaie Taux de change

CAD dollar canadien 1,5410
HKD dollar de Hong Kong 9,3952
NZD dollar néo-zélandais 1,7067
SGD dollar de Singapour 1,5962
KRW won sud-coréen 1 288,32
ZAR rand sud-africain 15,1135
CNY yuan ren-min-bi chinois 7,6113
HRK kuna croate 7,4040
IDR rupiah indonésienne 16 729,91
MYR ringgit malais 4,7134
PHP peso philippin 61,847
RUB rouble russe 75,4816
THB baht thaïlandais 38,008
BRL real brésilien 4,2446
MXN peso mexicain 22,9276
INR roupie indienne 80,0270

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Avis d’ouverture d’un réexamen intermédiaire partiel des mesures antidumping applicables aux 
importations de certains tubes et tuyaux sans soudure originaires, entre autres, d’Ukraine

(2018/C 159/05)

La Commission européenne (ci-après la «Commission») a été saisie d’une demande de réexamen au titre de l’article 11, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense 
contre les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de l’Union européenne (1) (ci-
après le «règlement de base»).

1. Demande de réexamen

La demande de réexamen a été déposée par le groupe Interpipe (ci-après le «requérant»), producteur-exportateur 
d’Ukraine (ci-après le «pays concerné»).

Le réexamen intermédiaire partiel porte uniquement sur l’examen du dumping en ce qui concerne le requérant.

2. Produit faisant l’objet du réexamen

Les produits faisant l’objet du réexamen sont certains tubes et tuyaux sans soudure, en fer ou en acier, à section circu­
laire, d’un diamètre extérieur n’excédant pas 406,4 mm et d’un équivalent carbone égal ou inférieur à 0,86 selon la 
formule et les analyses chimiques de l’Institut international de la soudure (IIS) (2), relevant actuellement des codes NC 
ex 7304 11 00, ex 7304 19 10, ex 7304 19 30, ex 7304 22 00, ex 7304 23 00, ex 7304 24 00, ex 7304 29 10, 
ex 7304 29 30, ex 7304 31 80, ex 7304 39 58, ex 7304 39 92, ex 7304 39 93, ex 7304 51 89, ex 7304 59 92 et 
ex 7304 59 93 (codes TARIC 7304 11 00 10, 7304 19 10 20, 7304 19 30 20, 7304 22 00 20, 7304 23 00 20, 
7304 24 00 20, 7304 29 10 20, 7304 29 30 20, 7304 31 80 30, 7304 39 58 30, 7304 39 92 30, 7304 39 93 20, 
7304 51 89 30, 7304 59 92 30 et 7304 59 93 20), et originaires d’Ukraine (ci-après le «produit concerné»).

3. Mesures existantes

Les mesures actuellement en vigueur consistent en un droit antidumping définitif institué par le règlement d’exécution 
(UE) no 585/2012 du Conseil (3), modifié par les règlements d’exécution (UE) no 795/2012 (4) et (UE) no 1269/2012 (5).

4. Motifs du réexamen

La demande au titre de l’article 11, paragraphe 3, repose sur des éléments de preuve suffisants fournis par le requérant 
dont il ressort que, dans son cas, les circonstances à l’origine de l’institution des mesures existantes ont changé et que 
ces changements présentent un caractère durable.

Le requérant allègue que sa structure de production a changé. Interpipe a ouvert une nouvelle usine de production de 
billettes d’acier, principale matière première utilisée dans la fabrication du produit concerné. Par conséquent, le requérant 
est désormais un groupe verticalement intégré pour la production et la vente du produit concerné, et il a fortement 
optimisé son procédé de fabrication et son coût.

(1) JO L 176 du 30.6.2016, p. 21.
(2) L’équivalent carbone est déterminé conformément au document publié par l’Institut international de la soudure (IIS) sous la référence: 

Technical Report, 1967, IIW doc. IX-535-67.
(3) JO L 174 du 4.7.2012, p. 5.
(4) JO L 238 du 4.9.2012, p. 1.
(5) JO L 357 du 28.12.2012, p. 1.
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Cette nouvelle usine a également permis d’élargir l’éventail des nuances d’acier et la gamme des types de produits corres­
pondants. Elle a permis au requérant de commencer à fabriquer des produits haut de gamme tels que des tuyaux pour 
conduites et pour l’industrie à plus forte valeur ajoutée. L’élargissement de la gamme de produits implique une impor­
tante évolution qualitative des types de produits fabriqués et exportés par le groupe par rapport au dernier réexamen.

Le requérant a fourni des éléments de preuve suffisants démontrant qu’en ce qui le concerne, le maintien des mesures 
à leur niveau actuel n’est plus nécessaire pour contrebalancer le dumping préjudiciable. Le requérant affirme notamment 
que les importants changements intervenus dans son organisation de production et sa gamme de produits ont eu une 
incidence directe à la fois sur le marché intérieur et sur les marchés d’exportation. Une comparaison entre la valeur 
normale du requérant et ses prix à l’exportation vers l’Union fait apparaître une marge de dumping inférieure au niveau 
actuel des mesures.

Par conséquent, le maintien des mesures à leur niveau actuel, qui avait été fixé en fonction du niveau de dumping établi 
antérieurement, semble ne plus être nécessaire pour contrebalancer le dumping.

5. Procédure

Ayant conclu, après information des États membres, qu’il existe des éléments de preuve suffisants pour justifier l’ouver­
ture d’un réexamen intermédiaire partiel portant uniquement sur le dumping, la Commission ouvre un réexamen 
conformément à l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base.

L’enquête établira également s’il est nécessaire de maintenir, d’abroger ou de modifier les mesures en vigueur concernant 
le requérant.

5.1. Questionnaires

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête, la Commission adressera un questionnaire au 
requérant. Ces informations et les éléments de preuve à l’appui doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours 
suivant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

5.2. Autres observations écrites

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de 
vue, à présenter des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui. Sauf indication contraire, ces informa­
tions et éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours suivant la date de publication du pré­
sent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

5.3. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la Commission

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues par les services d’enquête de la Commission. Toute 
demande d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions sur des questions ayant trait au 
stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis 
au Journal officiel de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition doit être présentée dans les délais spéci­
fiques fixés par la Commission dans sa communication avec les parties.

5.4. Instructions concernant la présentation des observations écrites ainsi que l’envoi des questionnaires remplis et de la 
correspondance

Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être 
libres de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données sur lesquelles des 
tiers détiennent des droits d’auteur, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur une autorisa­
tion spécifique par laquelle celui-ci consent explicitement à ce que la Commission a) utilise ces informations et ces don­
nées aux fins de la présente procédure de défense commerciale et b) les transmette aux parties concernées par la pré­
sente enquête sous une forme qui leur permet d’exercer leurs droits de la défense.

Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent avis, les questionnaires rem­
plis et la correspondance fournie par les parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel est demandé, 
portent la mention «Restreint». Les parties fournissant des informations dans le cadre de la présente enquête sont invi­
tées à motiver le traitement confidentiel qu’elles demandent.

Les parties qui soumettent des informations sous la mention «Restreint» sont tenues, en vertu de l’article 19, 
paragraphe 2, du règlement de base, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention «Version destinée 
à être consultée par les parties intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour permettre de com­
prendre raisonnablement la substance des informations communiquées à titre confidentiel.

Si une partie fournissant des informations confidentielles n’expose pas de raisons valables pour justifier la demande de 
traitement confidentiel ou ne présente pas un résumé non confidentiel de ces informations sous la forme et avec le 
niveau de qualité demandés, la Commission peut écarter ces informations, sauf s’il peut être démontré de manière 
convaincante, à partir de sources appropriées, qu’elles sont correctes.
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Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes par courriel, 
y compris les copies scannées de procurations et d’attestations, à l’exception des réponses volumineuses, qui doivent être 
remises sur CD-R ou DVD, en main propre ou par courrier recommandé. En utilisant le courriel, les parties intéressées 
acceptent les règles de soumission par voie électronique énoncées dans le document «CORRESPONDANCE AVEC LA 
COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES PROCÉDURES DE DÉFENSE COMMERCIALE», publié sur le site web de la 
direction générale du commerce: http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2014/june/tradoc_152571.pdf. Les parties intéres­
sées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une adresse électronique valide; elles doivent 
aussi veiller à ce que l’adresse électronique fournie corresponde à une messagerie professionnelle officielle, opération­
nelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, les services de la Commission commu­
niqueront uniquement par courriel avec les parties intéressées, à moins que celles-ci ne demandent expressément 
à recevoir tous les documents de la Commission par d’autres moyens ou que la nature du document à envoyer n’exige 
de recourir à un service de courrier recommandé. Pour obtenir davantage d’informations et en savoir plus sur les règles 
relatives à la correspondance avec la Commission, y compris sur les principes applicables aux observations et docu­
ments transmis par courriel, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions visées ci-dessus en matière 
de communication avec les parties intéressées.

Adresse de la Commission pour la correspondance:
Commission européenne
Direction générale du commerce
Direction H
Bureau: CHAR 04/039
1049 Bruxelles
BELGIQUE

Courriel: TRADE-R689-SPT@ec.europa.eu

6. Défaut de coopération

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base des 
données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base.

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni des informations fausses ou trompeuses, ces informations peuvent ne 
pas être prises en considération et il peut être fait usage des données disponibles.

Lorsqu’une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que les conclusions sont établies sur la 
base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter pour ladite partie 
une situation moins favorable que si elle avait coopéré.

Le fait de ne pas fournir une réponse sur support informatique n’est pas considéré comme un refus de coopération, 
à condition que la partie concernée démontre que la présentation de la réponse dans les formes requises entraînerait une 
charge et des coûts supplémentaires excessifs. La partie intéressée doit immédiatement prendre contact avec la 
Commission.

7. Conseiller-auditeur

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commer­
ciales. Celui-ci agit comme un intermédiaire entre les parties intéressées et les services d’enquête de la Commission. Il 
examine les demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité des documents, les demandes de proro­
gation de délais et les demandes d’audition faites par des tiers. Le conseiller-auditeur peut organiser une audition avec 
une partie individuelle et proposer ses bons offices pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des 
parties intéressées.

Toute demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions 
sur des questions ayant trait au stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition devra être 
présentée dans les délais spécifiques fixés par la Commission dans sa communication avec les parties.

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact du conseiller-auditeur, les parties intéres­
sées peuvent consulter les pages consacrées à celui-ci sur le site web de la direction générale du commerce: 
http://ec.europa.eu/trade/trade-policy-and-you/contacts/hearing-officer/

8. Calendrier de l’enquête

Conformément à l’article 11, paragraphe 5, du règlement de base, l’enquête sera menée à terme dans les 15 mois sui­
vant la date de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.
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9. Traitement des données à caractère personnel

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de la présente enquête sera traitée conformément aux dispo­
sitions du règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection 
des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes com­
munautaires et à la libre circulation de ces données (1).

(1) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.
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AUTRES ACTES

COMMISSION EUROPÉENNE

Demande d’approbation d’une modification mineure conformément à l’article 53, paragraphe 2, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux 

systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires

(2018/C 159/06)

La Commission européenne a approuvé la présente modification mineure conformément à l’article 6, paragraphe 2, 
troisième alinéa, du règlement délégué (UE) no 664/2014 de la Commission (1).

DEMANDE D’APPROBATION D’UNE MODIFICATION MINEURE

Demande d’approbation d’une modification mineure conformément à l’article 53, paragraphe 2, deuxième 
alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil (2)

«CORDERO DE NAVARRA»/«NAFARROAKO ARKUMEA»

No UE: PGI-ES-0212-AM01 — 8.9.2017

AOP (   ) IGP ( X ) STG (   )

1. Groupement demandeur et intérêt légitime

Nom: Consejo Regulador de la Indicación Geográfica Protegida Cordero de Navarra o Nafarroako Arkumea
Adresse: Avenida Serapio Huici, 22

Edificio Peritos
31610 Villava
NAVARRA
ESPAÑA

Tél. +34 948013040
Fax +34 948013041
Courriel: info@intiasa.es

Le groupement demandeur représente les intérêts collectifs des producteurs de «Cordero de Navarra»/«Nafarroako 
Arkumea» et est une partie légitime concernée par la demande de modification du cahier des charges de l’indication 
géographique protégée «Cordero de Navarra»/«Nafarroako Arkumea» dont elle défend également la protection.

Le conseil régulateur de l’IGP «Cordero de Navarra» est une association composée des producteurs de Cordero de 
Navarra. Il a notamment pour objectifs de lancer des initiatives visant à valoriser ledit produit et de prendre des 
mesures pour améliorer la performance du système de qualité de l’IGP, conformément à l’article 45 du règlement 
(UE) no 1151/2012.

Conformément à la législation nationale, il est chargé de promouvoir la qualité du Cordero de Navarra et d’assurer 
la renommée de ce produit et sa défense. Ces aspects se reflètent dans son règlement intérieur approuvé par l’arrêté 
APA/1413/2002 du 23 mai 2002 portant ratification du règlement sur l’indication géographique protégée «Cor­
dero de Navarra»/«Nafarroako Arkumea» et son conseil régulateur.

2. État membre ou pays tiers

Espagne

3. Rubrique du cahier des charges faisant l’objet de la ou des modifications

— Description du produit

— Preuve de l’origine

— Méthode de production

— Lien

(1) JO L 179 du 19.6.2014, p. 17.
(2) JO L 343 du 14.12.2012, p. 1.
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— Étiquetage

— Autres [structure de contrôle, exigences législatives nationales]

4. Type de modification(s)

— Modification du cahier des charges d’une AOP/IGP enregistrée à considérer comme mineure au sens de 
l’article 53, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012, n’entraînant aucune modifica­
tion du document unique publié.

— Modification du cahier des charges d’une AOP/IGP enregistrée à considérer comme mineure au sens de 
l’article 53, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012, n’entraînant aucune modifica­
tion du document unique publié.

— Modification du cahier des charges d’une AOP/IGP enregistrée à considérer comme mineure au sens de 
l’article 53, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012, pour laquelle un document 
unique (ou équivalent) n’a pas été publié.

— Modification du cahier des charges d’une STG enregistrée à considérer comme mineure au sens de 
l’article 53, paragraphe 2, quatrième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012.

La proposition de modification mineure ci-jointe corrige des erreurs de rédaction et met à jour des références qui 
ont été modifiées après l’approbation initiale du cahier des charges. Sont dès lors modifiées les rubriques suivantes 
du cahier des charges:

— B) Description du produit: la référence à la réglementation en vigueur concernant la classification des carcasses est 
mise à jour, ce qui n’entraîne pas de modification dans la description du produit certifié,

— D) Preuve de l’origine: la référence à un organisme de contrôle spécifique, qui n’existe plus, est supprimée et le 
nouvel organisme est précisé dans la rubrique G. Structure de contrôle,

— E) Méthode de production: une erreur de rédaction est corrigée en ce qui concerne la composition des aliments 
d’engraissement des agneaux et la référence à la norme 45011 est mise à jour et remplacée par une référence 
à la norme ISO/IEC 17065,

— G) Structure de contrôle: la référence à la structure de contrôle est mise à jour avec sa nouvelle raison sociale,

— I) Exigences législatives nationales: les références à la législation nationale sont mises à jour avec la législation 
actuellement en vigueur,

— Autres: la référence au règlement (CEE) no 2081/92 du Conseil, qui a été abrogé, est supprimée de la première 
page.

Compte tenu de ce qui précède, et conformément aux motivations incluses dans la demande, il convient de consi­
dérer les modifications proposées dans la présente demande d’approbation d’une modification mineure du cahier 
des charges de l’IGP «Cordero de Navarra»/«Nafarroako Arkumea» comme des modifications mineures au sens de 
l’article 53, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012. En effet:

— la modification de la rubrique B) «Description du produit» n’a aucune incidence sur les caractéristiques essen­
tielles du produit. Seule la référence à la réglementation communautaire en vigueur pertinente est mise à jour,

— les modifications n’altèrent pas le lien — rubrique F) du cahier des charges,

— elles ne modifient pas en tout ou en partie la dénomination du produit,

— elles n’affectent pas l’aire géographique délimitée dans la rubrique C) «Aire géographique»,

— elles n’entraînent pas de restrictions supplémentaires en ce qui concerne la commercialisation du produit ou de 
ses matières premières.

5. Modification(s)

Description de la modification 1 et motivation

Rubrique B: Description du produit

La mention de la norme de qualité nationale concernant les carcasses d’ovins (Orden de 18 de septiembre de 1975 
y modificada por Orden de 24 de septiembre de 1987), à laquelle il est dérogé par l’application de la réglementation 
communautaire et de l’Orden ARM/2279/2010, de 20 de agosto, est supprimée.
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La référence au règlement communautaire établissant les modalités de la grille communautaire de classement des 
carcasses d’agneau d’un poids inférieur à 13 kg, conformément à la réglementation en vigueur du 20 avril 2017, 
est mise à jour. Cette mise à jour ne modifie pas la description des caractéristiques du produit indiquées dans le 
cahier des charges puisque les modalités de la grille communautaire de classement des carcasses d’agneau existantes 
et décrites dans le cahier des charges ne sont pas modifiées.

Texte actuel:

B. Description du produit

a) Lechal:

Les catégories commerciales «Cordero Lechal Extra» et «Primera» décrites dans la norme de qualité des car­
casses d’ovins (Orden de 18 de septiembre de 1975 y modificada por Orden de 24 de septiembre de 1987) et les 
catégories commerciales «A» et «B» de qualité «Primera» décrites dans les modalités de la grille communautaire 
de classement des carcasses d’agneaux légers [règlement (CEE) no 2137/92 et règlement (CEE) no 461/93], 
pour les carcasses provenant d’agneaux des races Navarra et Lacha.

Mâle ou femelle de race Lacha ou Navarra, allaité par la brebis avec son lait maternel jusqu’au moment de 
l’abattage, avec un poids carcasse de 5 à 8 kg pour la race Lacha et de 6 à 8 kg pour la race Navarra (avec tête 
et abats), à un âge maximal de 45 jours.

État d’engraissement: faible ou moyen [degré 2-3 suivant le règlement (CEE) no 2137/92 et le règlement (CEE) 
no 461/93 établissant les modalités de la grille communautaire de classement des carcasses d’ovins légers].

Couleur de la viande: blanc nacré à rose pâle.

Caractéristiques de la viande: tendre, grande jutosité, texture douce et goût caractéristique.

b) Ternasco:

Les catégories commerciales «Cordero Lechal Extra» et «Primera» décrites dans la norme de qualité des car­
casses d’ovins (Orden de 18 de septiembre de 1975 y modificada por Orden de 24 de septiembre de 1987) et les 
catégories commerciales «B» et «C» de qualité «Primera» décrites dans les modalités de la grille communautaire 
de classement des carcasses d’agneaux légers [règlement (CEE) no 2137/92 et règlement (CEE) no 461/93], 
pour les carcasses provenant d’agneaux de la race Navarra exclusivement.

Mâle ou femelle de race Navarra, allaité par la brebis avec son lait maternel pendant au moins 45 jours 
à partir de la naissance. Durant la période d’engraissement, l’alimentation est composée de paille blanche de 
céréales et de concentré élaboré à base de céréales, de légumineuses, de vitamines et de minéraux. Les agneaux 
qui n’ont pas été sevrés après 45 jours reçoivent du lait maternel, outre les aliments indiqués pour la période 
d’engraissement. Le poids de la carcasse d’agneau Ternasco est compris entre 9 et 12 kg (sans la tête ni les 
abats), à un âge maximal de 110 jours.

État d’engraissement: faible ou moyen [degré 2-3 suivant le règlement (CEE) no 2137/92 et le règlement (CEE) 
no 461/93 établissant les modalités de la grille communautaire de classement des carcasses d’ovins légers].

Couleur de la viande: rose pâle.

Caractéristiques de la viande: tendre, avec début d’infiltration de graisse au niveau intramusculaire, grande 
jutosité, texture douce et goût caractéristique.

Texte modifié:

a) Lechal:

Les catégories commerciales «Cordero Lechal» A et B de qualité «Primera» décrites dans les modalités de la 
grille communautaire de classement des carcasses d’agneaux d’un poids inférieur à 13 kilogrammes [règlement 
délégué (UE) 2017/1182] pour les carcasses provenant d’agneaux des races Navarra et Lacha.

Mâle ou femelle de race Lacha ou Navarra, allaité par la brebis avec son lait maternel jusqu’au moment de 
l’abattage, avec un poids carcasse de 5 à 8 kg pour la race Lacha et de 6 à 8 kg pour la race Navarra (avec tête 
et abats), à un âge maximal de 45 jours.

État d’engraissement: léger ou moyen [degré 2-3 suivant le règlement délégué (UE) 2017/1182 établissant la 
grille de classement des carcasses d’agneaux d’un poids inférieur à 13 kilogrammes].

Couleur de la viande: rose pâle.

Caractéristiques de la viande: tendre, grande jutosité, texture douce et goût caractéristique.
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b) Ternasco:

Les catégories commerciales «Cordero Ternasco» B et C de qualité «Primera» décrites dans les modalités de la 
grille communautaire de classement des carcasses d’agneaux d’un poids inférieur à 13 kilogrammes [règlement 
délégué (UE) 2017/1182] pour les carcasses provenant d’agneaux de la race Navarra exclusivement.

Mâle ou femelle de race Navarra, allaité par la brebis avec son lait maternel pendant au moins 45 jours 
à partir de la naissance. Durant la période d’engraissement, l’alimentation est composée de paille blanche de 
céréales et de concentré élaboré à base de céréales, de légumineuses, de vitamines et de minéraux. Les agneaux 
qui n’ont pas été sevrés après 45 jours reçoivent du lait maternel, outre les aliments indiqués pour la période 
d’engraissement. Le poids de la carcasse d’agneau Ternasco est compris entre 9 et 12 kg (sans la tête ni les 
abats), à un âge maximal de 110 jours.

État d’engraissement: léger ou moyen [degré 2-3 suivant le règlement délégué (UE) 2017/1182 établissant la 
grille de classement des carcasses d’agneaux d’un poids inférieur à 13 kilogrammes].

Couleur de la viande: rose pâle.

Caractéristiques de la viande: tendre, avec début d’infiltration de graisse au niveau intramusculaire, grande 
jutosité, texture douce et goût caractéristique.

Description de la modification 2 et motivation

Rubrique D: Éléments prouvant que le produit est originaire de la région

Il est proposé de supprimer de cette rubrique le premier alinéa, qui mentionne l’organisme de contrôle (lequel 
n’existe plus désormais), afin d’éviter les répétitions inutiles et de conserver uniquement la mention qui figure dans 
la rubrique G (Structure de contrôle).

Texte actuel:

D. Éléments prouvant que le produit est originaire de l’aire géographique

L’organisme de contrôle de l’indication géographique protégée est l’Instituto de Calidad Agroalimentaria de Navarra 
(ICAN).

Cette structure est responsable de la gestion du système de certification du produit. À cette fin, elle doit réaliser 
deux types de contrôles: d’une part, des contrôles visant à vérifier que la production, la transformation ou l’élabo­
ration du produit ont lieu dans l’aire géographique délimitée; d’autre part, des contrôles visant à vérifier que les 
caractéristiques du produit sont conformes à celles qui sont spécifiées dans le cahier des charges.

Texte modifié:

La structure de contrôle de l’IGP est responsable de la gestion du système de certification du produit. À cette fin, 
elle doit réaliser deux types de contrôles: d’une part, des contrôles visant à vérifier que la production, la transfor­
mation ou l’élaboration du produit ont lieu dans l’aire géographique délimitée; d’autre part, des contrôles visant 
à vérifier que les caractéristiques du produit sont conformes à celles qui sont spécifiées dans le cahier des charges.

Description de la modification 3 et motivation

Rubrique E: Méthode d’obtention du produit

b) Phase de croissance et d’engraissement:

Le libellé de la dernière phrase du deuxième alinéa est modifié pour faciliter sa compréhension et corriger 
l’erreur consistant à exclure les produits d’origine végétale légalement autorisés ne provenant pas de céréales et 
de légumineuses.

Le cahier des charges de l’IGP a été rédigé entre 2002 et 2006, période pendant laquelle l’utilisation de sous-
produits dans l’alimentation animale était remise en question du fait de la crise alimentaire de l’ESB et à la 
suite de quoi l’Union européenne a pris, entre autres, des mesures préventives telles que l’interdiction de l’utili­
sation de farine de viande, de farine de sang, de gélatine, etc., dans les aliments pour ruminants.

Comme le cahier des charges a été rédigé pendant cette période, cela a donné lieu à l’erreur indiquée, qui 
visait à exclure, conformément au principe de précaution, les sous-produits d’origine animale.

Au cours de la période indiquée et par la suite, l’Union européenne a élaboré et mis en œuvre sa réglementa­
tion relative aux aliments pour animaux, qui établit les matières premières autorisées et non autorisées, les 
traitements autorisés, les conditions d’utilisation, les limites pour les substances indésirables, etc., dans l’ali­
mentation animale afin de protéger la santé humaine et animale.
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Le règlement (UE) no 68/2013 de la Commission du 16 janvier 2013 relatif au catalogue des matières pre­
mières pour aliments des animaux prévoit au point 11 de ses dispositions générales l’utilisation du «terme 
«produit» […] au lieu du terme «sous-produit» afin de refléter la situation du marché et la formulation habi­
tuellement utilisée en pratique par les exploitants». Par conséquent, il n’y a pas lieu d’utiliser ni de conserver le 
terme «sous-produit» dans le cahier des charges.

L’alinéa du cahier des charges dont la modification est proposée inclut déjà dans sa première partie l’utilisation 
de vitamines et de minéraux dans les aliments d’engraissement, de sorte que, conformément à l’esprit du 
cahier des charges, il est nécessaire d’apporter cette modification visant à exclure de la composition des ali­
ments pour animaux les produits d’origine animale, à savoir les catégories 9 et 10 du catalogue des matières 
premières pour aliments des animaux.

Du point de vue nutritionnel et du point de vue de la qualité des produits obtenus, l’utilisation dans la com­
position des aliments d’engraissement des agneaux des différentes matières premières d’origine végétale 
incluses dans les catégories «2. Graines ou fruits oléagineux et produits dérivés», «4. Tubercules, racines et produits 
dérivés», «5. Autres graines et fruits et produits dérivés», etc., est courante et nécessaire dans les aliments pour 
ruminants.

L’alimentation des agneaux doit leur apporter tous les nutriments nécessaires pour couvrir leurs besoins en 
quantités équilibrées, évitant excès ou carences dans les différents paramètres nutritionnels, afin d’élever des 
animaux sains et d’obtenir une viande de qualité.

Pour atteindre les niveaux de protéines nécessaires dans les aliments d’engraissement des agneaux, il est essen­
tiel d’utiliser des sources de protéines provenant d’oléagineux, comme les farines de tournesol, de colza, etc.

L’utilisation de céréales et de légumineuses ne permet pas à elle seule d’obtenir les quantités de protéines 
requises car, même si l’on utilise des quantités élevées des légumineuses les plus protéiniques (les fèves par 
exemple), les niveaux nécessaires ne sont pas atteints et les protéines fournies sont par ailleurs très dégradables 
et présentent un profil en acides aminés inadéquat.

Les rations riches en protéines très dégradables peuvent provoquer des niveaux élevés d’ammoniac dans la 
circulation sanguine, ce qui peut parfois occasionner des maladies hépatiques chez les agneaux.

Compte tenu de ce qui précède, l’alimentation d’engraissement doit être fondée sur des produits d’origine 
végétale, présenter une composition nutritionnelle équilibrée et être conforme aux recommandations et limites 
établies pour la composition des aliments pour animaux dans les publications périodiques des tables d’alimen­
tation des différents organismes dûment reconnus:

— National Research Council (NRC) et Board on Agriculture and Natural Resources (États-Unis),

— Institut national de la recherche agronomique (INRA) (France),

— Fundación Española para el Desarrollo de la Nutrición Animal (FEDNA) (Espagne).

Dans ses «tables des ingrédients pour l’alimentation des animaux», la FEDNA inclut pour chaque produit utilisé 
dans la préparation d’aliments pour animaux sa description, ses recommandations d’utilisation, ses valeurs 
nutritionnelles et, le cas échéant, ses limites maximales d’utilisation par espèce, afin de garantir une alimenta­
tion sûre et adéquate pour chaque utilisation, par exemple dans le cas des différents oléagineux:

— tourteau d’extraction de tournesol, 36 % de protéines brutes,

— tourteau d’extraction de graines de lin,

— tourteau d’extraction de graines de coton, 38 % de protéines brutes.

Certaines publications étayent l’utilisation de matières premières autres que celles provenant de céréales et de 
légumineuses qui fournissent les nutriments nécessaires lors de la phase d’engraissement et qui permettent de 
maintenir la qualité des carcasses:

— Effect of linseed dietary supplementation on adipose tissue development, fatty acid composition, and lipogenic gene 
expression in lambs. O. Urrutia, J. A. Mendizabal, K. Insausti, B. Soret, A. Purroy, A. Arana. Livestock 
Science no 178 (2015) 345–356,

— The effects of linseed or chia seed dietary supplementationon adipose tissue development, fatty acid composition, and­
lipogenic gene expression in lambs. O. Urrutia, B. Soret, K. Insausti, J.A. Mendizabal, A. Purroy, A. Arana. 
Small Ruminant Research no 123 (2015) 204–211,
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— Efecto de la adición de subproductos derivados del tomate y otras fuentes de antioxidantes durante el cebo de corderos 
de raza merina sobre la calidad de la canal y de la carne fresca y envasada en atmósferas protectoras. Juan Ignacio 
Gutiérrez Cabanillas. Universidad de Extremadura. 2015.

Par ailleurs, au dernier alinéa de la partie «Bien-être et état de santé», la référence à la norme 45011 est mise 
à jour et remplacée par une référence à la norme actuellement en vigueur, la norme ISO/IEC 17065:2012.

Texte actuel:

b) Phase de croissance et d’engraissement:

Cette phase concerne exclusivement les agneaux Ternasco. Elle commence avec le sevrage (non obligatoire), 
à l’âge de 45 jours environ, et se termine avec l’abattage des animaux.

L’alimentation pendant cette phase est composée de paille blanche de céréales, de concentré élaboré à base de 
céréales, de légumineuses, de vitamines et de minéraux, et les agneaux qui n’ont pas été sevrés reçoivent en 
plus du lait maternel. L’aliment concentré ne peut contenir aucun type de sous-produit ne provenant pas de 
céréales et de légumineuses, ni de l’urée.

L’utilisation de produits pouvant interférer dans le rythme normal de croissance et le développement de l’ani­
mal est expressément interdite.

Texte modifié:

b) Phase de croissance et d’engraissement:

Cette phase concerne exclusivement les agneaux Ternasco. Elle commence avec le sevrage (non obligatoire), 
à l’âge de 45 jours environ, et se termine avec l’abattage des animaux.

L’alimentation pendant cette phase est composée de paille blanche de céréales, de concentré élaboré principa­
lement à base de céréales, de légumineuses, de vitamines et de minéraux, et les agneaux qui n’ont pas été 
sevrés reçoivent en plus du lait maternel. L’aliment concentré ne peut contenir aucun produit d’origine ani­
male, ni de l’urée.

L’utilisation de produits pouvant interférer dans le rythme normal de croissance et le développement de l’ani­
mal est expressément interdite.

Texte actuel:

Si le conseil le juge utile, il peut élaborer des documents décrivant les exigences nécessaires pour garantir un traite­
ment approprié des animaux dans les exploitations, toujours dans le respect des exigences de la norme 45011.

Texte modifié:

Si le conseil le juge utile, il peut élaborer des documents décrivant les exigences nécessaires pour garantir un traite­
ment approprié des animaux dans les exploitations, toujours dans le respect des exigences de la norme 
ISO/IEC 17065.

Description de la Modification 4 et motivation

Rubrique G: Structure de contrôle

Le nom de la structure de contrôle est mis à jour à la suite de son changement de nom. Au 1er octobre 2011, les 
entreprises publiques Riegos del Canal de Navarra, S.A.U., Riegos de Navarra, S.A.U., Instituto de Calidad Agroali­
mentaria, S.A.U. (ICAN), Instituto Técnico y de Gestión Ganadera, S.A.U. et Instituto Técnico y de Gestión 
Agrícola, S.A.U. ont fusionné pour former une entreprise unique, dénommée Instituto Navarro de Tecnologías 
e Infraestructuras Agroalimentarias, S.A. (INTIA, S.A.).

Cette fusion n’a pas entraîné de changement dans les relations avec l’organisme d’accréditation, les autorités compé­
tentes et les exploitants certifiés. En effet:

— les conventions, accords et contrats conclus avec l’ICAN restent en vigueur et tous les droits et obligations des 
entreprises susmentionnées ont été transférés à l’INTIA, S.A.,

— les certifications délivrées par l’ICAN-Certificación restent aussi valables,

— la structure de l’ICAN-Certificación est intégrée en totalité dans le département agroalimentaire de la nouvelle 
entreprise et elle garde, avec son personnel, les mêmes responsabilités et fonctions,

— l’Instituto Navarro de Tecnologías e Infraestructuras Agroalimentarias, S.A. (INTIA) conserve l’accréditation 
52/C-PR-120 selon la norme ISO/IEC 17065 pour la certification, entre autres, de l’IGP «Cordero de Navarra», 
octroyée initialement à l’Instituto de Calidad Agroalimentaria, S.A.U. (ICAN).
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Texte actuel:

La structure de contrôle de l’indication géographique protégée «Cordero de Navarra»/«Nafarroako Arkumea» est 
l’Instituto de Calidad Agroalimentaria de Navarra (ICAN).

Le nom et les coordonnées de cette structure de contrôle sont les suivants:

Nom: Instituto de Calidad Agroalimentaria de Navarra (ICAN)
Adresse: Avenida Serapio Huici, 22

Edificio Peritos
31610 Villava
NAVARRA
ESPAÑA

Tél. +34 948013045
Fax +34 948071549

Texte modifié:

La structure de contrôle de l’indication géographique protégée «Cordero de Navarra»/«Nafarroako Arkumea» est 
l’Instituto Navarro de Tecnologías e Infraestructuras Agroalimentarias, S.A. (INTIA).

Le nom et les coordonnées de la structure de contrôle actuelle sont les suivants:

Nom: Instituto Navarro de Tecnologías e Infraestructuras Agroalimentarias, S.A. (INTIA)
Adresse: Avenida Serapio Huici, 22

Edificio Peritos
31610 Villava
NAVARRA
ESPAÑA

Tél. +34 948013045
Fax +34 948071549

Description de la modification 5 et motivation

Rubrique I: Exigences législatives nationales

La liste des exigences législatives nationales est mise à jour pour refléter la législation nationale en vigueur.

Texte actuel:

Ley 25/1970, de 2 de Diciembre, Estatuto del vino, viña y los alcoholes.

Decreto 835/1972, de 23 de Marzo, Reglamento de la Ley 25/1970.

Orden de 25 de enero de 1994, por la que se precisa la correspondencia entre la legislación española y el regla­
mento CEE 2081/92, en materia de denominaciones de origen e indicaciones geográficas de productos agrícolas 
y alimentarios.

Real Decreto 1643/99, de 22 de Octubre por el que se regula el procedimiento para la tramitación de las solici­
tudes de inscripción en el Registro Comunitario de las Denominaciones de Origen Protegidas y de las Indicaciones 
Geográficas Protegidas.

Texte modifié:

Real Decreto 1335/2011, de 3 de octubre, por el que se regula el procedimiento para la tramitación de las solici­
tudes de inscripción de las denominaciones de origen protegidas y de las indicaciones geográficas protegidas en el 
registro comunitario y la oposición a ellas.

Real Decreto 149/2014, de 7 de marzo, por el que se modifica el Real Decreto 1335/2011, de 3 de octubre, por el 
que se regula el procedimiento para la tramitación de las solicitudes de inscripción de las denominaciones de ori­
gen protegidas y de las indicaciones geográficas protegidas en el registro comunitario y la oposición a ellas.
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Description de la modification 6 et motivation

Première page du cahier des charges

Nous supprimons de la première page la référence à l’article du règlement européen qui établit les informations 
minimales devant figurer dans le cahier des charges, le règlement (CEE) no 2081/92 du Conseil, lequel, en plus 
d’avoir été abrogé, est considéré comme une référence qui ne doit pas figurer dans le cahier des charges.

Texte actuel:

CAHIER DES CHARGES En application de l’article 4 du règlement (CEE) no 2081/92 du Conseil

Texte modifié:

CAHIER DES CHARGES

6. Cahier des charges mis à jour (uniquement pour les AOP et IGP)

https://goo.gl/YqXXi6

DOCUMENT UNIQUE

«CORDERO DE NAVARRA»/«NAFARROAKO ARKUMEA»

No UE: PGI-ES-0212-AM01 — 8.9.2017

AOP (   ) IGP ( X )

1. Dénomination(s) [de l’AOP ou de l’IGP]

«Cordero de Navarra»/«Nafarroako Arkumea»

2. État membre ou pays tiers

Espagne

3. Description du produit agricole ou de la denrée alimentaire

3.1. Type de produit [voir annexe XI]

Classe 1.1 – Viande (et abats) frais

3.2. Description du produit portant la dénomination visée au point 1

L’indication géographique protège les agneaux provenant des races Navarra et Lacha pures, commercialisés sous 
forme de viande fraîche.

On distingue deux catégories différentes: l’agneau Lechal (de lait) et l’agneau Ternasco (broutard).

Agneau Lechal: mâle ou femelle de race Lacha ou Navarra, allaité par la brebis avec son lait maternel jusqu’au 
moment de l’abattage, avec un poids carcasse de 5 à 8 kg pour la race Lacha et de 6 à 8 kg pour la race Navarra 
(avec tête et abats).

Agneau Ternasco: mâle ou femelle de race Navarra, allaité par la brebis avec son lait maternel, à partir de la nais­
sance durant au moins 45 jours, avec un poids carcasse de 9 à 12 kg (sans tête ni abats).

On admet uniquement les qualités «première» des catégories «A» et «B» pour les agneaux Lechal et les catégories «B» 
et «C» pour les agneaux Ternasco, de la grille communautaire de classement des carcasses d’ovins d’un poids infé­
rieur à 13 kilos [règlement délégué (UE) 2017/1182].

Les carcasses doivent en outre répondre aux caractéristiques suivantes:

AGNEAU LECHAL: État d’engraissement: léger ou moyen [degré 2-3 suivant l’annexe III du règlement délégué (UE) 
2017/1182 de la Commission établissant la grille de classement des carcasses d’agneaux d’un poids inférieur 
à 13 kilogrammes]. Couleur de la viande: rose pâle. Caractéristiques de la viande: tendre, grande jutosité, texture 
douce et goût caractéristique.

AGNEAU TERNASCO: État d’engraissement: léger ou moyen [degré 2-3 suivant l’annexe III du règlement délégué 
(UE) 2017/1182 de la Commission établissant la grille de classement des carcasses d’agneaux d’un poids inférieur 
à 13 kilogrammes]. Couleur de la viande: rose pâle. Caractéristiques de la viande: tendre, avec début d’infiltration 
de graisse au niveau intramusculaire, grande jutosité, texture douce et goût caractéristique.
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3.3. Aliments pour animaux (uniquement pour les produits d’origine animale) et matières premières (uniquement pour les produits 
transformés)

Les agneaux relevant de l’IGP doivent être issus de brebis qui effectuent leur cycle productif en régime extensif ou 
semi-extensif, en tirant leur alimentation des pâturages et des autres ressources végétales naturelles, selon la pra­
tique traditionnelle de l’aire géographique délimitée.

Les agneaux Lechal sont allaités par les brebis avec le lait maternel jusqu’à l’abattage; la carcasse atteint alors un 
poids de 5 à 8 kg.

Les agneaux Ternasco sont allaités au moins jusqu’à l’âge de 45 jours. Durant la période d’engraissement, l’alimen­
tation est composée de paille blanche de céréales et de concentré élaboré principalement à base de céréales, de 
légumineuses, de vitamines et de minéraux. Les agneaux qui n’ont pas été sevrés après 45 jours reçoivent du lait 
maternel, outre les aliments indiqués pour la période d’engraissement. Au moment de l’abattage, les carcasses 
pèsent de 9 à 12 kg. L’aliment concentré ne peut contenir aucun produit d’origine animale, ni de l’urée.

L’utilisation de substances pouvant interférer dans le rythme normal de croissance et le développement de l’animal 
est expressément interdite.

3.4. Étapes spécifiques de la production qui doivent avoir lieu dans l’aire géographique délimitée

L’aire de reproduction, d’élevage et d’engraissement des agneaux couvre toute la superficie de la Navarre: la race 
Lacha occupe la moitié nord et la race Navarra couvre toute la superficie de la Navarre, sauf la zone Nord-Ouest, 
selon les municipalités spécifiques énumérées dans le cahier des charges pour chaque race.

L’aire d’élaboration et de transformation du produit, la viande d’agneau protégée, s’étend à tout le territoire de la 
Communauté forale de Navarre.

3.5. Règles spécifiques applicables au tranchage, râpage, conditionnement, etc., du produit auquel la dénomination fait référence

—

3.6. Règles spécifiques applicables à l’étiquetage du produit auquel la dénomination fait référence

Les carcasses d’agneau relevant de l’IGP doivent être revêtues d’une étiquette ou d’une contre-étiquette numérotée et 
délivrée par le conseil régulateur. Celle-ci doit comporter la mention «Indicación Geográfica Protegida Cordero de 
Navarra o Nafarroako Arkumea».

Il existe trois types d’étiquettes correspondant aux trois types d’agneau protégé: 1) «raza Navarra, ternasco», 2) «raza 
navarra lechal» et 3) «raza Lacha lechal», qui comportent toutes un numéro de contrôle et le logo de l’IGP. La race 
est également indiquée, sur fond bleu en cas d’agneau Lechal ou ternasco (race Navarra, ternasco), sur fond jaune 
(race Navarra, lechal) ou sur fond rouge (race Lacha, lechal).

4. Description succincte de la délimitation de l’aire géographique

L’aire géographique délimitée couvre tout le territoire de la Communauté forale de Navarre. La Communauté forale 
de Navarre est située dans la partie nord de la péninsule ibérique, à l’extrémité occidentale des Pyrénées. Elle est 
comprise entre les coordonnées 41°, 55′, 34″ et 43°, 18′, 36″ de latitude nord, et 1°, 11′, 33″ et 2°, 56′, 57″ de 
longitude est par rapport au méridien de Madrid. Sa superficie est de 10 421 km2 et elle est délimitée au nord par 
la France, au sud par La Rioja et la province de Saragosse, à l’est par les provinces de Saragosse et de Huesca et 
à l’ouest par celles d’Alava et de Guipúzcoa.

5. Lien avec l’aire géographique

La viande d’agneau revêt une importance incontestable parmi la population de Navarre, car l’agneau est assurément 
la vedette de la gastronomie populaire de la région. Différents gastronomes et historiens ont vanté, à travers les 
siècles, l’excellence de l’agneau de Navarre, comme en témoignent les nombreuses citations qu’ils ont laissées.

En effet, des références historiques attestent l’habitude de consommer de l’agneau au Moyen Âge parmi la popula­
tion de la Navarre, dans les monastères et à la cour.

La tradition se perpétue avec la même vigueur jusqu’à nos jours, avec des citations extrêmement intéressantes sur 
les bienfaits de la consommation de l’agneau de Navarre que l’on doit à des gastronomes du début, de la moitié et 
de la fin du XXe siècle. C’est le cas de celle de Cristino Álvarez, connu sous le nom de Caius Apicius: «Les agneaux 
de Navarre, notamment ceux de la vallée de Pampelune, jouissent d’une réputation méritée. L’agneau est probable­
ment, par tradition, le principal plat de viande de la cuisine de Navarre; la qualité de l’animal, facteur indispensable 
de la réussite culinaire, est largement assurée.»

En ce qui concerne le lien entre les races ovines «Navarra» et «Lacha» et l’aire géographique, il a été démontré que 
les deux coexistent depuis l’époque préhistorique en Navarre, soit sur les mêmes terres et les mêmes pâturages, soit 
dans des zones différentes adaptées à leurs caractéristiques propres.
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Le bétail de Navarre a traversé l’époque romaine, le Moyen Âge et les temps modernes, puis surmonté les crises et 
les énormes changements connus par le monde rural au cours de ce siècle.

Référence à la publication du cahier des charges

(article 6, paragraphe 1, deuxième alinéa, du présent règlement)

https://goo.gl/YqXXi6
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Publication d’une demande en application de l’article 50, paragraphe 2, point a), du règlement (UE) 
no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux systèmes de qualité applicables aux 

produits agricoles et aux denrées alimentaires

(2018/C 159/07)

La présente publication confère un droit d’opposition conformément à l’article 51 du règlement (UE) no 1151/2012 du 
Parlement européen et du Conseil (1).

DOCUMENT UNIQUE

«CIOCCOLATO DI MODICA»

No UE: PGI-IT-02314 — 12.6.2017

AOP (   ) IGP ( X )

1. Dénomination(s)

«Cioccolato di Modica»

2. État membre ou pays tiers

Italie

3. Description du produit agricole ou de la denrée alimentaire

3.1. Type de produit

Classe 2.2: chocolat et produits dérivés

3.2. Description du produit portant la dénomination visée au point 1

La dénomination «Cioccolato di Modica» désigne exclusivement le produit issu de la transformation de la pâte de 
cacao amère additionnée de sucre.

Au moment de sa mise à la consommation, le «Cioccolato di Modica» présente les caractéristiques ci-après.

— Caractéristiques physiques

Forme: parallélépipède rectangle aux bords fuselés en forme de pyramide tronquée.

Poids: 100 g au maximum.

Pâte: couleur brune et texture visiblement granuleuse due à la présence de cristaux de sucre au cœur du pro­
duit. Présence possible d’affleurements de beurre de cacao sur la surface extérieure.

— Caractéristiques organoleptiques

Saveur: douce, avec une note d’amertume. Texture granuleuse ou sablée. Structure croquante qui fond bien en 
bouche.

— Caractéristiques chimiques

Teneur minimale en matière sèche de cacao: supérieure ou égale à 50 %.

Teneur minimale en beurre de cacao: supérieure ou égale à 25 %.

Humidité: 2,5 % au maximum.

La composition du «Cioccolato di Modica» peut être complétée par l’ajout d’un ou plusieurs des ingrédients 
facultatifs indiqués au point 3.3 ci-dessous.

3.3. Aliments pour animaux (uniquement pour les produits d’origine animale) et matières premières (uniquement pour les produits 
transformés)

Le «Cioccolato di Modica» est constitué des ingrédients suivants (en pourcentage du poids total de produit).

(1) JO L 343 du 14.12.2012, p. 1.
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Ingrédients obligatoires

— Pâte de cacao amère: de 50 à 99 %.

— Sucre, y compris de canne, raffiné ou complet: de 50 à 1 %.

Ingrédients facultatifs

— Épices: cannelle (minimum 0,02 %), vanille (minimum 0,02 %), piment (minimum 0,02 %), noix de muscade 
(minimum 0,01 %).

— Arômes naturels: agrumes (minimum 0,02 %), fenouil sauvage (minimum 0,02 %), jasmin (minimum 0,01 %), 
gingembre (minimum 0,02 %).

— Fruits, y compris secs ou déshydratés: agrumes (minimum 2 %), pistache (minimum 5 %), noisette (minimum 
5 %), amande (minimum 5 %).

— Sel: minimum 0,02 %.

Outre les ingrédients susmentionnés, le producteur est autorisé à utiliser, à sa discrétion, d’autres épices (minimum 
0,02 %), arômes naturels (minimum 0,02 %) et fruits, y compris secs ou déshydratés (2 % minimum).

Ingrédients interdits:

— Colorants, agents conservateurs, émulsifiants, graisses végétales, vanilline, lait.

3.4. Étapes spécifiques de la production qui doivent avoir lieu dans l’aire géographique délimitée

Chaque étape de la fabrication du «Cioccolato di Modica», de l’élaboration de la pâte de cacao amère à l’obtention 
du produit fini, se déroule dans l’aire géographique délimitée.

3.5. Règles spécifiques applicables au tranchage, râpage, conditionnement, etc., du produit auquel la dénomination fait référence

Le «Cioccolato di Modica» est commercialisé en emballages individuels ou collectifs.

Les opérations de conditionnement doivent avoir lieu dans un délai maximal de douze heures suivant le refroidisse­
ment, dans l’atelier de fabrication ou ses dépendances. Il s’agit par-là d’éviter toute contamination bactérienne ou 
absorption d’odeurs étrangères susceptibles de compromettre le profil organoleptique du produit et de garantir que 
le chocolat n’absorbe pas l’humidité du milieu environnant, ce qui entraînerait un risque de formation de moisis­
sures durant le stockage, ainsi que la disparition de la coloration brune caractéristique de la surface externe du 
produit.

3.6. Règles spécifiques applicables à l’étiquetage du produit auquel la dénomination fait référence

Le conditionnement doit porter les mentions «Cioccolato di Modica» et le logotype IGP de l’Union européenne. Les 
mentions suivantes sont également obligatoires:

— le nom, la raison sociale et l’adresse de l’entreprise de production et de conditionnement,

— le logotype du produit, dont l’utilisation est indissociable de l’indication géographique protégée.

La mention «Indicazione Geografica Protetta» ou le sigle «IGP» sont facultatifs.

Il est également autorisé d’indiquer sur l’étiquette le pays d’origine du cacao dont est tirée la pâte de cacao amère 
utilisée.

Logotype du produit:
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4. Description succincte de la délimitation de l’aire géographique

L’aire de production du «Cioccolato di Modica» est constituée par l’ensemble du territoire administratif de la com­
mune de Modica (province de Raguse).

5. Lien avec l’aire géographique

Le «Cioccolato di Modica», originaire de la ville éponyme, a acquis au fil du temps une grande notoriété, liée tant 
à ses caractéristiques qu’à la spécificité du processus de production.

Le «Cioccolato di Modica» présente des caractéristiques organoleptiques qui sont le fruit d’un mode de transforma­
tion ne passant ni par l’adjonction de beurre de cacao ou d’autres matières grasses végétales, ni par la phase du 
conchage, c’est-à-dire le très long brassage et chauffage de la masse à haute température visant à la rendre homo­
gène et à réduire les grumeaux à une taille imperceptible sous la langue.

Lors de la phase d’élaboration du «Cioccolato di Modica», l’absence de tout conchage, associée à une étroite sur­
veillance de la température de transformation des ingrédients, évite la dissolution des cristaux de sucre et confère 
au produit cette granulosité qui le caractérise en bouche. Cette caractéristique permet de distinguer le «Cioccolato di 
Modica» de tous les autres chocolats proposés sur le marché.

De nombreux articles et publications, nationaux et étrangers, vantent la particularité du «Cioccolato di Modica». 
L’article paru dans la revue Panorama (numéro du 31 octobre 1996, p. 258) décrit comme suit le «Cioccolato di 
Modica»: «En brisant la tablette, on révèle clairement les cristaux de sucre. En effet, le chocolat ne passe pas par la 
phase liquide comme dans la fabrication traditionnelle […]». Dans l’ouvrage intitulé Le denominazioni comunali: 
opportunità di sviluppo territoriale (Les appellations locales: un créneau pour le développement territorial), on trouve 
une référence à l’article publié dans un journal en ligne dans lequel la préparation du «Cioccolato di Modica» est 
ainsi décrite: «le caractère unique de la transformation tient au fait que la pâte de cacao est travaillée à l’état cru 
sans jamais aboutir à l’état liquide, ce qui permet d’éviter la dissolution des cristaux de sucre. Le goût de ce choco­
lat est considéré comme unique et exceptionnel, car il révèle à la fois la saveur du chocolat et celle du sucre.» (Le 
denominazioni comunali: opportunità di sviluppo territoriale — Ed. Giuffrè, Milan, 2005, p. 241 à 253). Dans l’article 
publié dans la revue The Times (numéro du 5 novembre 2011, p. 20), on lit: «Modican choccolate is dark not milky 
and has a crumbling texture rather than a melting one… and is made from a centuries-old recipe» (Le chocolat de 
Modica n’est pas au lait mais noir, friable en bouche et non fondant […]. Sa recette vient du fond des siècles). Dans 
l’article «Modica, barocca e granulosa» (Modica, baroque et à croquer), publié dans la revue Italo — I viaggi del gusto, 
numéro de décembre 2014 (p. 107), on lit: «Sono i cristalli di zucchero che non si fondono e restano croccanti, 
una delle caratteristiche più amate del prodotto tipico della cittadina siciliana, la sua cioccolata» (l’un des principaux 
attraits du produit emblématique de la petite cité sicilienne, son chocolat, ce sont ces cristaux de sucre non fondus 
et donc encore craquants). Dans un article intitulé «Nasce a Modica il museo storico del cioccolato» (Modica ouvre 
son musée historique du chocolat), publié dans la revue Emotions du 12 juillet 2014 (p. 93), le «Cioccolato di 
Modica» est décrit comme «unique, grâce à la transformation à froid, qui lui confère ce caractère friable et granu­
leux qui a conquis les gourmands du monde entier».

Tout récemment, c’est Hanns-Josef Ortheil, écrivain, scénariste et germaniste allemand en villégiature à Modica, qui 
a témoigné, dans son ouvrage intitulé Die Insel der Dolci (L’Île aux dolci), de la renommée du «Cioccolato di 
Modica»: «quelle stupeur, en dégustant le «Cioccolato di Modica», de sentir brusquement sous la langue les cristaux 
de sucre qui, comme les graines d’un petit moulin, tournicotent de part et d’autre…».

La particularité de la méthode de production du «Cioccolato di Modica», son profil sensoriel caractéristique et sa 
texture granuleuse ont de surcroît fait l’objet d’études scientifiques. On citera à cet égard: l’étude intitulée «Micro­
structural Characterization of Multiphase Chocolate Using X-Ray Microtomography», parue dans la revue Journal of 
Food Science (volume 75, no 7, 2010 — E469-E476); l’étude intitulée «Sensory profile of a speciality sicilian choco­
late» parue dans la revue Italian Journal of Food Science (volume XXIII, numéro 1-2011).

La production du «Cioccolato di Modica» exige énormément de dextérité et un grand savoir-faire spécifique, ce qui 
implique de recourir à un personnel habile et expérimenté, maîtrisant les opérations de dosage des ingrédients, de 
contrôle des températures lors du processus de transformation de la pâte, d’assemblage des ingrédients et de 
battage.

L’importance du «Cioccolato di Modica» dans l’aire géographique se manifeste non seulement par un atavisme local 
lié à sa production, mais également par le fait que des machines-outils ont été adaptées pour son élaboration, 
témoignage évident de l’imbrication puissante et persistante entre le produit et l’économie locale.

La production du «Cioccolato di Modica» a toujours représenté un important générateur d’emplois pour la popula­
tion locale; aujourd’hui encore, elle constitue une activité économique significative et l’une des principales sources 
d’emploi de cette commune de Sicile. Au cours de ces trente dernières années, l’apparition d’un certain nombre
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de petites entreprises a conduit à l’émergence d’un véritable «quartier» du «Cioccolato di Modica», qui se caractérise 
par la remarquable vitalité de ses exploitants, dont certains ont lancé une importante activité d’export du produit. 
Cette particularité du système productif a permis au fil des ans le développement et la préservation de connais­
sances et d’un savoir-faire qui se sont transmis de génération en génération et n’ont pas d’équivalent ailleurs.

Référence à la publication du cahier des charges

(article 6, paragraphe 1, deuxième alinéa, du présent règlement)

La présente administration a lancé la procédure nationale d’opposition en publiant la demande de reconnaissance de 
l’IGP «Cioccolato di Modica» au Journal officiel de la République italienne no 103 du 5 mai 2017.

Le texte consolidé du cahier des charges de production peut être consulté sur le site internet:

http://www.politicheagricole.it/flex/cm/pages/ServeBLOB.php/L/IT/IDPagina/3335

ou encore

en accédant directement à la page d’accueil du site du ministère des politiques agricoles alimentaires et forestières 
(www.politicheagricole.it) et en cliquant sur «Prodotti DOP IGP» (Produits AOP IGP) (en haut, à droite de l’écran), puis 
sur «Prodotti DOP IGP STG» (Produits AOP IGP STG) (sur le côté, à gauche de l'écran) et enfin sur «Disciplinari di Produ­
zione all’esame dell’UE» (Cahiers des charges soumis à l’examen de l’Union européenne).
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